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FICHE D’ÉVALUATION DE PROJET – PROJET NON PLURIANNUEL 

RÉGION EUROPE ET ASIE CENTRALE (ECA)  
 

TITRE DU PROJET        AGENCE D’EXÉCUTION 
 

 
 
 
 

ORGANISME NATIONAL DE COORDINATION : Unités nationales de l’ozone de la Bosnie-Herzégovine, de 
la Croatie et du Monténégro 
 
DONNÉES DE CONSOMMATION LES PLUS RÉCENTES COMMUNIQUÉES POUR LES SAO PRISES 
EN COMPTE DANS LE PROJET  
 
A : DONNÉES VISÉES À L’ARTICLE 7 (TONNES PAO en 2011) 

B : DONNÉES SECTORIELLES DU PROGRAMME DE PAYS (TONNES PAO, 2011)  

PLAN D’ACTIVITÉS DE L’ANNÉE EN COURS : Financement total de 374 915 $US   -  Élimination totale de 
40,0 tonnes PAO 
 
TITRE DU PROJET  

CONSOMMATION DE SAO PAR L’ENTREPRISE  s.o. 
SAO À ÉLIMINER -  SAO À INTRODUIRE  s.o. 
PROJET FAISANT PARTIE DU PLAN D’ACTIVITÉS 
ACTUEL 

 Oui 

SECTEUR  Déchets de SAO 
SOUS-SECTEUR  Secteur de l’entretien des 

équipements de réfrigération 
IMPACT DU PROJET  14,54 tonnes PAO 
DURÉE DU PROJET  24 mois 
PARTICIPATION LOCALE AU CAPITAL   100% 
ÉLÉMENT D’EXPORTATION   % 
MONTANT DEMANDÉ AU FONDS 
MULTILATÉRAL (MLF) 

ONUDI 
PNUE 

 $US 364 480 
274 480 

90 000 

COÛT D’APPUI AGENCE D’EXÉCUTION :    
ONUDI (7 %) 
PNUE (13 %) 

 $US 
 $US 

19 214 
11 700 

COÛT TOTAL DU PROJET POUR LE FONDS 
MULTILATÉRAL 

$US 395 394 

RAPPORT COÛT/EFFICACITÉ  $US/kg 12,54 
ÉTAPES DE SUIVI DU PROJET  Inclus 

 
RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT : Pour examen individuel 

 

Démonstration d’une stratégie régionale pour la gestion et l’élimination des 
déchets de SAO 

ONUDI/PNUE 

Annexe I, CFC 0   
    

SAO Sous-secteur/quantité Sous-secteur/quantité Total 
CFC   0 
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DESCRIPTION DU PROJET 

 
1. Au nom des gouvernements de la Bosnie-Herzégovine, de la Croatie et du Monténégro, 
l’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale, a présenté à la 69e réunion une proposition pour un 
projet pilote régional de démonstration portant sur la gestion et l’élimination des déchets de substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SAO) pour un montant total de 542 154 $US, plus coûts d’appui 
d’agence de 27 102 $US pour l’ONUDI, et de 20 147 $US pour le PNUE, conformément à la proposition 
initiale.  

Contexte  

2. À sa 65e réunion, le Comité exécutif a examiné une demande concernant une préparation de projet 
pour le développement d’une stratégie d’élimination et de destruction des SAO pour quatre pays à faible 
volume de consommation de SAO (PFV) appartenant à la région Europe et Asie centrale (ECA) (Bosnie-
Herzégovine, Croatie, Monténégro et Turkménistan), soumise conjointement par le gouvernement de la 
République tchèque (coopération bilatérale) et l’ONUDI. Au cours de la discussion sur ce projet, il a été 
noté, entre autres, que la quantité d’informations détaillées disponible pour examiner le projet était 
insuffisante, qu’elle ne satisfaisait pas aux exigences de la décision 58/19, et que le volume de SAO à 
éliminer dans les quatre pays manquait de clarté. Ce projet représentait toutefois la première activité de 
destruction de SAO dans cette région et pouvait constituer un exemple intéressant pour d’autres pays à 
faible volume de consommation de SAO. Le Comité a décidé ensuite d’approuver la proposition de projet 
à un niveau de financement de 70 000 $US, plus coûts d’appui d’agence de 4 550 $US pour le 
gouvernement de la République tchèque et de 2 625 $US pour l’ONUDI, à condition que les informations 
requises par la décision 58/19 soient communiquées lors de la soumission de l’intégralité du projet de 
démonstration (décisions 65/14(a) et 65/15). 

3. Durant la phase de préparation de projet, le gouvernement du Turkménistan, ne pouvant pas 
satisfaire aux lignes directrices décrites dans la décision 58/19, s’est désisté. 

Description du projet  

4. Le projet a pour objectif de démontrer qu’une approche régionale peut être une solution durable 
d’un bon rapport coût-efficacité pour l’élimination des déchets de SAO, tout particulièrement dans les 
PFV où les quantités de SAO collectées sont généralement insuffisantes pour permettre la mise en place 
d’équipements locaux de destruction. Dans ces cas-là, les déchets de SAO sont généralement exportés en 
vue de l’élimination, occasionnant des coûts de gestion et des frais généraux très élevés.  

Quantités de déchets de SAO 
 
5. Les systèmes actuels de collecte des déchets en Bosnie-Herzégovine, en Croatie et au 
Monténégro en sont à différents stades de développement : la Croatie dispose d’un système de collecte 
avancé avec une accumulation régulière de 10 tonnes métriques (TM) de déchets de SAO par an. La 
Bosnie-Herzégovine ne dispose pas d’un système institutionnalisé de collecte de déchets, mais se trouve 
dans un stade avancé de mise en place d’un programme de récupération et de recyclage (R&R) (en tant 
que volet du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) mis en œuvre avec le soutien de 
l’ONUDI). Le Monténégro a un système de collecte en place qui en se trouve dans la première phase de 
développement.  

6. Afin de parvenir à cet objectif, le projet régional propose de prendre en main l’élimination de 
43,22 TM de déchets de SAO (19,271 TM ont déjà été collectés et 23,950 TM le seront au cours de la 
mise en œuvre du projet s’étalant sur deux ans), comme l’indique le tableau 1.  
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Tableau 1 : Quantités estimées de déchets de SAO qui seront éliminés dans le cadre du projet  

Lieu 
Quantités de SAO (TM) 

CFC-11 CFC-12 Mélanges HCFC-141b BM* Total  
Déjà collectées   
Croatie  5,772 7,249  0,395 13,416 
Bosnie-Herzégovine  0,095    0,095 
Monténégro    5,760  5,760 
Total (collecté) - 5,867 7,249 5,760** 0,395 19,271 
À collecter       
Croatie   23,000   23,000 
Bosnie-Herzégovine 0,400     0,400 
Monténégro 0,440 0,110    0,550 
Total (à collecter) 0,840 0,110 23,000 - - 23,950 
Total général 0,840 5,977 30,249 5,760 0,395 43,221 

*Bromure de méthyle 
** Cette quantité a été achetée par une entreprise qui avait précédemment reconverti ses activités liées aux mousses à l’utilisation 
du pentane et qui avait ensuite fermé, sans avoir utilisé le HCFC-141b déjà importé. 
 
Activités de projet 
 
7. Les activités spécifiques qui seront mises en œuvre dans le cadre de ce projet se divisent en 
quatre volets : 

(a) Volet 1 : Regroupement des déchets de SAO aux niveaux nationaux, notamment 
identification et sélection des installations pouvant recevoir les stocks nationaux de 
déchets de SAO, fourniture d’équipements (contenants ISO) et assistance technique pour 
l’analyse de la composition des stocks de déchets de SAO, et préparation de la 
documentation demandée. 

(b) Volet 2 : Transport des déchets de SAO et destruction, notamment l’évaluation des 
moyens optimaux pour le transport des déchets de SAO vers une installation située dans 
l’Union européenne (EU) (du fait qu’aucun des pays du projet ne disposent d’installations 
de destruction de SAO) pour chacune des trois expéditions prévues, en tenant compte des 
exigences stipulées par la Convention de Bâle. On explorera deux options pour la 
destruction, à savoir charger d’une part l’ensemble des déchets de SAO des trois pays 
dans un seul véhicule de transport, et identifier d’autre part les propriétaires locaux de 
déchets dangereux, tels que les polluants organiques persistants (POP), qui seraient 
disposés à faire transporter conjointement leurs déchets avec les déchets de SAO 
regroupés du projet. Un certificat spécifiant la quantité de déchets de SAO détruite sera 
émis ; 

(c) Volet 3 : Mise en place d’un forum de coopération régionale pour l’élimination des SAO 
afin de partager les expériences acquises, fournir des formations et des expertises, et 
organiser des opérations communes d’élimination au sein des trois pays. Le projet devrait 
fournir un soutien institutionnel et développer les capacités appropriées en matière de 
ressources techniques et humaines pour la gestion des SAO, notamment le regroupement, 
l’entreposage et l’élimination ; et  

(d) Volet 4 : Sensibilisation, formation et suivi du projet. Afin de garantir que les déchets de 
SAO collectés et éliminés sont correctement comptabilisés, le processus sera suivi de 
près et les données seront enregistrées (un système de suivi sera mis en place dans chaque 
pays et regroupé dans une perspective régionale).  
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8. Un résumé de la situation contextuelle des trois pays participants à la collecte et à la gestion des 
déchets de SAO figure à l’Annexe I du présent document. 

La Convention de Stockholm 
 
9. Lors de la mise en œuvre du projet pilote, une attention particulière portera également sur le fait 
que les trois pays sont Parties à la Convention de Stockholm. La Croatie a déjà mené à bien son plan 
national de mise en œuvre  (NIP) requis en vertu de l’article 7 de la Convention de Stockholm ; ce plan  a 
fait part de stocks considérables de POP (tout particulièrement des biphényles polychlorées (BPC)). La 
Bosnie-Herzégovine et le Monténégro sont actuellement en train d’élaborer leur plan national de mise en 
œuvre là où la présence de BPC a été identifiée. Ce point est important du fait que le projet propose 
d’examiner les possibilités de mise en place/renforcement d’installations communes provisoires de 
stockage pour les SAO et l’organisation d’opérations conjointes d’élimination. 

Suivi et vérification de la destruction 

10. Comme ceci a été mentionné plus haut au paragraphe 7, après la destruction de chaque lot de 
déchets de SAO, l’installation de destruction délivrera un certificat indiquant de manière détaillée les 
quantités de SAO ayant été détruites. Afin de garantir que tous les déchets de SAO sont correctement pris 
en compte, le processus sera suivi de près et les données enregistrées. Un système de suivi sera lancé à 
partir de chaque pays et également consolidé dans une perspective régionale. Il n’y a aucun risque de 
volumes gonflés ou de stocks non admissibles du fait qu’il n’existe pas d’installation de production dans 
ces trois pays. 

Gestion financière du projet  

11. La stratégie gestionnelle et financière du projet se fonde sur une approche de coopération 
régionale en vue d’une élimination harmonisée des SAO. Le projet se propose d’harmoniser les efforts de 
regroupements nationaux au sein des pays participants afin d’optimiser la quantité de déchets expédiés 
pour être éliminés. Il démontrera que les coûts d’élimination peuvent être considérablement réduits si les 
quantités sont importantes ou peuvent être envoyées conjointement avec d’autres POP vers les 
installations de destruction. Un système financier sera conçu à partir des résultats du projet, qui prendra 
en main les déchets nouvellement accumulés pour une élimination future sans dépendance à l’égard de 
sources de financement externes. Le financement provenant du Fonds multilatéral couvrira les coûts de 
destruction des déchets de SAO actuellement disponibles en les exportant vers une installation de 
destruction accréditée située dans l’UE. Le financement complémentaire sera fourni par des partenaires 
des trois pays, ce qui constitue une certaine forme de cofinancement.  

Coût du projet 
 
12. Le montant total du financement demandé pour le projet a été estimé à 542 154 $US, comme 
l’indique le tableau 2.  
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Tableau 2 : coût proposé pour le projet 

Description 
Coûts ($US) 

MLF Cofinancement Total 

Volet 1    

Efforts de collecte nationaux, contribution des centres de R&R - 259 324 259 324 

Contenants ISO de 950 litres pour le regroupement, y compris certificat de 
sécurité  

69 000 - 69 000 

Contenants ISO de 200 litres pour le regroupement, y compris certificat de 
sécurité  

3 400 - 3 400 

Location de conteneurs d’expédition ISO pour le transport international  18 000 - 18 000 

Outils et matériel pour le regroupement 8 400 - 8 400 

Transports nationaux pour le regroupement 2 620 - 2 620 

Coûts des ressources humaines pour le regroupement des stocks aux 
centres nationaux de R&R 

24 000 - 24 000 

Essais sur les stocks avant exportation 5 000 - 5 000 

Documents, étiquetage 3 000 - 3 000 

Frais imprévus (5 pour cent) 3 221 - 3 221 

Sous-total Volet 1 136 641 259 324 395 965 

Volet 2  
Transport vers l’installation de destruction finale y compris suivi GPS et 
assurance (trois expéditions) 

18 000 - 18 000 

Purification et essais des citernes ISO à l’installation de destruction  4 500 - 4 500 

Destruction 216 103 - 216 103 

Frais imprévus (5 pour cent) 11 930 - 11 930 

Sous-total Volet 2 250 533 - 250 533 

Volet 3  
Mise en place d’un forum de coopération régionale, notamment ses trois 
ateliers 

45 000 - 45 000 

Étude de cas en vue de la diffusion des résultats du projet dans d’autres 
pays visés à l’article 5  

20 000 - 20 000 

Frais imprévus (5 pour cent) 3 250 - 3 250 

Sous-total Volet 3 68 250 - 68 250 

Volet 4  

Formation en laboratoire et à l’atténuation des risques pour les centres 
nationaux de R&R  

10 000 7 000 17 000 

Formations locales en Bosnie-Herzégovine et au Monténégro afin de 
diffuser les expériences acquises du système R&R de Croatie 

10 000 3 000 13 000 

Développement et mise en œuvre d’un avant-projet pour un programme 
conjoint SAO-POP d’inventaire, de collecte, d’élimination et de 
sensibilisation 

5 000 6 000 11 000 

Intensification d’inspections régulières pour la gestion des SAO 6 600 10 800 17 400 

Gestion, coordination et suivi de la mise en œuvre  de projet  51 000 35 000 86 000 

Frais imprévus (5 pour cent) 4 130 - 4 130 

Sous-total Volet 4 86 730 61 800 148 530 

Grand total 542 154 321 124 863 278 
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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT 
 
OBSERVATIONS 
 
Décisions relatives à l’élimination des SAO 
 
13. Le Secrétariat a communiqué des commentaires et observations détaillés sur le projet soumis, en 
s’appuyant sur les décisions suivantes : 

(a) Les lignes directrices provisoires relatives au financement des projets de démonstration 
sur la destruction des SAO conformément au paragraphe 2 de la décision XX/7 de la 
vingtième Réunion des Parties1 (décision 58/19) ;  

(b) La somme établie pour la destruction des SAO dans les pays à faible volume de 
consommation de SAO en vertu de la décision XXI/2 de la 21e Réunion des Parties à 
hauteur de 3 millions $US (décision 63/5(c)) ; et  

(c) La condition posée par le Comité pour l’approbation du financement de la préparation de 
projet stipulant que, lors de la présentation du projet de démonstration dans son 
intégralité, les informations requises par la décision 58/19 soient communiquées 
(décisions 65/14 (a) et 65/15). 

14. Sur la base d’un examen initial, le Secrétariat a pris note que les informations fournies dans la 
proposition ne répondaient pas à toutes les exigences de la décision 58/19 et a entamé des discussions 
approfondies avec l’ONUDI et le PNUE sur les détails du projet.  

Collecte des déchets de SAO et quantités 
 
15. Lors des discussions sur les efforts et les programmes de collecte qui sont sur le point d’être mis 
en place et auxquels se rapporteront les activités du présent projet, le Secrétariat a pris note que sur les 
trois pays, seule la Croatie avait un système de collecte bien documenté, tandis que les deux autres pays 
n’avaient pas un cadre institutionnalisé. Tout en reconnaissant que les systèmes de collecte de la Bosnie-
Herzégovine et du Monténégro ne répondaient pas complètement aux lignes directrices, l’ONUDI a 
souligné que, lors de la préparation du projet, des progrès ont été réalisés afin de rapprocher les pays le 
plus possibles des exigences des lignes directrices. L’ONUDI a également reconnu qu’il avait déjà été 
prévu que ces deux pays auraient des difficultés à se conformer aux lignes directrices contenues dans la 
décision 58/19, tout particulièrement en ce qui concerne la mise en place d’un système de collecte très 
avancé du fait que ces pays ont de très petits flux de déchets liés à leur faible niveau de consommation. 
Ces deux pays ont toutefois redoublé d’efforts pour assurer au stade actuel la mise en place d’un système 
de collecte, bien qu’il s’agisse d’un système simple. L’ONUDI a également réitéré l’engagement des 
gouvernements des deux pays à assurer qu’un système de collecte serait intégralement en place au 
moment de l’achèvement du projet, ce qui garantirait la durabilité des activités d’élimination des SAO.  

16. Le Secrétariat a également rappelé aux deux agences la situation spécifique de la Croatie qui est 
actuellement un pays visé à l’article 5, mais qui est en train de finaliser le processus d’adhésion qui le fera 
devenir le 28e État membre de l’UE à la fin juin 2013 (cette question a été initialement soulevée au cours 
de la préparation de projet). Cette situation est importante car elle affectera probablement la quantité de 
déchets admissible pour le projet d’ensemble, étant donné que la Croatie représente plus de 90 % des 

                                                      
1 La décision XX/7 stipule que les projets pilotes pourraient couvrir la collecte, le transport, le stockage et la 
destruction des SAO, en mettant l’accent sur les stocks constitués ayant un potentiel de réchauffement global (PRG) 
net élevé, et dans un échantillon représentatif de la diversité régionale des Parties visées à l’article 5. 
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déchets de SAO à détruire. De ce fait, le Secrétariat avait suggéré que la quantité de déchets de SAO 
éligible pour la destruction en Croatie fasse l’objet d’une réduction d’ici la date d’entrée dans l’UE. 

17. Le Secrétariat a aussi fait part de ses réserves en ce qui concerne les quantités de déchets estimées 
de SAO qui seraient collectées au cours de la période de la mise en œuvre du projet pour la Croatie et qui 
atteindraient 23,0 TM. Il a demandé une clarification sur la base de cette estimation étant donné que : 

(a) La proposition de projet n’a pas fourni d’informations sur les équipements de base qui 
seront la source des futurs flux de déchets de SAO pour la Croatie ; et  

(b) Dans le PGEH, en vue de l’élimination accélérée en 2016 approuvée lors de la 61e 
réunion, le gouvernement de la Croatie avait fait part de l’existence d’une législation 
nationale qui rendait obligatoire la reconversion de tous les équipements à base de CFC 
afin de respecter la date butoir de janvier 2011 pour la fin de l’utilisation de CFC dans le 
pays. 

18. L’ONUDI a expliqué qu’il n’était pas possible d’obtenir des données sur le parc des équipements 
à base de CFC dans le pays, et a reconnu que les quantités indiquées dans le tableau 1 ci-dessus étaient 
basées sur des estimations faites par un expert s’appuyant sur les efforts réels de collecte provenant d’un 
grand centre de R&R qui représente la majeure partie de déchets de SAO déjà collectés. L’expert a aussi 
pris en compte le fait qu’il existe deux autres centres de R&R récemment mis en place, ayant des 
capacités pratiquement similaires au premier, ce qui fait que les quantités à collecter dans l’avenir peuvent 
être extrapolées à partir des efforts de collecte actuels.  

19. En ce qui concerne la question de la législation nationale et la façon dont elle affecte les 
estimations de déchets de SAO, l’ONUDI a fait savoir que les informations fournies par le gouvernement 
de la Croatie indiquent qu’en réalité, le ministère de l’Environnement pouvait seulement garantir, à partir 
du 1er janvier 2011, l’application de cette législation à un étroit sous-segment du parc d’équipements à 
base de CFC, comprenant essentiellement les équipements en fonctionnement dans les installations du 
gouvernement. Le ministère n’était pas en mesure de garantir que les équipements à base de CFC toujours 
en fonctionnement soient reconvertis à des produits de remplacement sans CFC. Cette situation explique 
pourquoi il y a toujours un nombre important d’appareils utilisant des CFC qui rejoindront le flux des 
déchets à la fin de leur cycle de vie quand ils se retrouveront dans les centres de R&R. Ceci constituait le 
fondement des quantités estimées de déchets de SAO qui seront générés en Croatie pour la période de la 
mise en œuvre du projet.  

20. Sur la base de l’explication fournie par l’ONUDI, qui s’applique également à l’estimation des 
déchets de SAO en Bosnie-Herzégovine et au Monténégro, le Secrétariat a noté qu’il serait possible 
d’avoir une base claire pour les déchets futurs devant être collectés pour le projet. Un accord a donc été 
conclu en principe sur une quantité réduite de déchets de SAO à collecter et à détruire à la condition, qu’à 
la fin du projet, une vérification permettra une restitution des fonds au cas où le niveau déterminé en vue 
de la destruction n’a pas été atteint.  

21. En ce qui concerne les quantités de déchets de SAO qui seraient pris en main par le projet, en 
particulier l’inclusion d’approximativement 5,8 TM de HCFC-141b en vrac pour le Monténégro et 0,4 
TM de bromure de méthyle pour la Croatie, le Secrétariat a noté que, à moins qu’il existe un argument 
juridique  empêchant la réexportation de ces deux SAO, ces quantités ne pourront pas être détruites du fait 
que les SAO sont toujours utiles et peuvent être vendues en dehors du pays. L’ONUDI a indiqué qu’elle 
ne connaissait pas l’existence d’une législation nationale interdisant la réexportation de ces substances, et 
a convenu de retirer ces quantités du flux de déchets à traiter dans le cadre du projet. L’ONUDI a aussi 
inclus 280 kg supplémentaires de CFC-11 dans les déchets déjà collectés du Monténégro sur la base 
d’informations actualisées fournies par le pays.  
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22. Conformément aux discussions ci-dessus, la quantité estimée de déchets qui seront traités par le 
projet a été ajustée pour être de 29,07 TM, comme l’indique le tableau 3. 

Tableau 3: Quantités révisées de déchets de SAO qui seront éliminés dans le cadre du projet 
 

Lieu 
Quantités de SAO (TM) 

CFC-11 CFC-12 Mélanges Total  
Déjà collectées     
Croatie  5,772 7,249 13,021 
Bosnie-Herzégovine  0,095  0,095 
Monténégro 0,280   0,280 
Total (collecté)  5,867 7,249 13,396 
À collecter     
Croatie   15,000 15,000 
Bosnie-Herzégovine 0,400   0,400 
Monténégro 0,160 0,110  0,270 
Total (à collecter) 0,560 0,110 15,000 15,670 
Total général 0,840 5,977 22,249 29,066 

 
 
Questions sur les activités proposées 
 
23. Le Secrétariat a demandé plusieurs clarifications sur des activités spécifiques proposées. Il a 
demandé en particulier des détails sur le regroupement des déchets de SAO, comment ceux-ci seront 
transportés vers l’installation sélectionnée et comment les coûts de transport seront optimisés. L’ONUDI 
a expliqué que les deux pays ayant les plus faibles flux de SAO enverront leurs déchets vers une 
installation de stockage en Croatie ; à partir de là, les déchets seront transférés dans de plus grandes 
citernes et transportés pour être détruits. Afin d’optimiser les coûts de transport, la sélection de 
l’installation de destruction se limitera à celles situées dans un rayon de 1500 km maximum autour de 
Zabok, Croatie. 

24. Au sujet du fonctionnement et de la fonctionnalité du forum de coopération régionale, le 
Secrétariat a demandé dans quelle mesure l’approche du projet était régionale étant donné que seuls trois 
pays y participent. L’ONUDI, au nom du PNUE, a indiqué que ce forum, une fois les résultats du projet 
pilote connus, allait s’agrandir pour inclure d’autres pays. Elle a aussi expliqué que, comme les deux plus 
petits pays auraient besoin d’une plus grande assistance technique tout au long de la durée du projet, ce 
forum leur permettrait de profiter des enseignements tirés de la Croatie. De plus, il est également prévu 
que le forum fournisse une plateforme régulière pour l’échange d’informations présentant d’autres efforts 
de destruction dans la région. Ceci sera étroitement coordonné avec le fonctionnement du réseau régional 
de l’ECA des administrateurs chargés des SAO.  

25. En ce qui concerne les synergies et les liens avec la Convention de Stockholm et la préparation 
des plans nationaux de mise en œuvre pour les pays concernés, le Secrétariat a demandé comment cela 
faciliterait une amélioration de la collecte et de l’élimination. L’ONUDI a expliqué que l’idée des 
synergies pourrait être reliée au travail institutionnel actuellement en place à la fois pour le Protocole de 
Montréal et la Convention de Stockholm, ce qui aiderait à l’amélioration de l’efficacité de sa mise en 
œuvre. L’ONUDI a rappelé le fort engagement des trois gouvernements des pays participants à assurer 
que les dispositions institutionnelles pour assurer ces synergies soient en place dans leur pays.  
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Questions portant sur  les coûts 

26. Le Secrétariat a noté que le coût du projet soumis s’élevait à 12,54 $US/kg, ce qui était plus bas 
que le montant de 13,2 $US/kg précisé dans la décision 58/19. L’ONUDI a indiqué que le rapport coût-
efficacité plus bas était peut-être dû à la façon dont le projet était conçu, et c’était un aspect qui serait 
démontré dans le projet d’ensemble.  

27. Le coût final du projet pour le Fonds multilatéral a été accepté au montant de 364 480 $US, soit 
274 480 $US pour l’ONUDI, 90 000 $US pur le PNUE, plus coûts d’appui d’agence. La proposition a 
identifié un montant supplémentaire de 238 560 $US, au titre de cofinancement, comme l’indique le 
tableau 4 : 

Tableau 4 : Coûts finals proposés pour le projet pilote de destruction des SAO dans la région ECA 

 

Volet 
Coûts ($US) 

MLF Cofinancement Coût total 
 ONUDI PNUE  

1. Regroupement aux niveaux nationaux 93 240 176 760 270 000

2. Transport et destruction internationales 166 240 - 166 240

3. Forum de coopération régionale 56 175 - 56 175

4. Sensibilisation, formation et suivi 15 000 33 825 61 800 110 625

Total partiel : 274 480 90 000 238 560 

TOTAL 364 480 238 560 603 040
 
Proposition de projet révisée 
 
28. L’ONUDI et le PNUE ont pris en compte les observations et suggestions faites par le Secrétariat 
et ont soumis une proposition de projet, jointe en annexe au présent document. 

RECOMMANDATION 
 
29. Le Comité exécutif pourrait envisager de : 

(a) Prendre note avec satisfaction de la présentation par les gouvernements de la Bosnie-
Herzégovine, de la Croatie et du Monténégro d’un projet pilote régional de gestion et 
d’élimination des déchets de SAO dans la région Europe et Asie centrale (ECA) visant à 
détruire au total 29,07 tonnes métriques de déchets de SAO ; 

(b) Approuver ou non la mise en œuvre d’un projet pilote régional de gestion et de 
destruction des déchets de SAO dans la région ECA afin de parvenir à la destruction de 
29,07 tonnes métriques de SAO, pour un montant total de 395 394 $US, soit 
274 480 $US plus coûts d’appui de 19 214 $US pour l’ONUDI, et 90 000 $US plus coûts 
d’appui de 11 700 $US pour le PNUE, prenant note que cette approbation est soumise 
aux conditions suivantes : 

(i) Aucun financement supplémentaire ne sera alloué à la Bosnie-Herzégovine, à la 
Croatie et au Monténégro pour des projets de destruction de SAO dans le futur ; 

(ii) L’ONUDI et le PNUE soumettront d’ici à la 73e réunion un rapport détaillé 
présentant des informations actualisées sur les quantités réelles, par substance, de 
déchets de SAO collectés depuis la date d’approbation du projet ; 
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(iii) L’ONUDI et le PNUE soumettront un rapport au Comité exécutif lorsque le 
projet sera achevé et pas plus tard que lors de la dernière réunion de 2015, 
fournissant des informations sur les quantités vérifiées de déchets de SAO 
détruites durant le projet, compte tenu que si les quantités détruites 
communiquées ne sont pas égales à celles approuvées dans le sous-paragraphe 
(ii) ci-dessus, les fonds correspondant au tonnage non détruit seront restitués au 
Fonds multilatéral, au taux de 12,54 $US/kg ;  

(iv) Toute commercialisation de réductions d’émission de gaz à effets de serre (GES) 
générées par le projet ou lui étant associées sera soumise à une décision du 
Comité exécutif ; et  

(c) Demander aux gouvernements de la Bosnie-Herzégovine, de la Croatie et du 
Monténégro, par l’intermédiaire de l’ONUDI et du PNUE, de mettre en place un système 
de suivi pour les opérations et les activités en relation avec le projet de démonstration sur 
l’élimination des SAO, et charger l’ONUDI de remettre un rapport à ce sujet au Comité 
exécutif lors de l’achèvement du projet en 2015, assurant qu’aucune commercialisation 
des réductions des émissions de gaz à effet de serre (GES) n’a eu lieu. 

 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/69/32 
Annexe I 

 

1 
 

Annexe I 

Récapitulatif de la situation contextuelle pour les pays participants 

Domaine 
Pays 

Croatie Bosnie-Herzégovine Monténégro 
Mesures 
destinées à la 
récupération 
des SAO 

 Les SAO contenues dans les 
équipements, quels qu’ils 
soient, doivent être collectées 
au cours des activités de 
maintenance, d’entretien ou de 
démantèlement par des 
entreprises agréées ou des 
techniciens spécialistes de 
l’entretien. 

 Les techniciens de l’entretien 
certifiés doivent consigner les 
quantités collectées de SAO et 
de gaz fluorés (gaz F) 
récupérés/ recyclés. 

 Les techniciens de l’entretien 
sont chargés d’expédier vers 
les centres de R&R les 
quantités de SAO collectées 
dans des contenants 
réutilisables étiquetés. 

 Les centres transfèrent les 
SAO et/ou les gaz fluorés dans 
des citernes d’entreposage 
adaptées, et restituent les 
contenants réutilisables aux 
techniciens de l’entretien. Les 
centres émettent un certificat 
qui inclut les quantités de SAO 
et/ou gaz fluorés reçus. 

 Les entreprises certifiées sont 
autorisées à récupérer les 
frigorigènes des équipements 
usagés et à les livrer aux 
centres de R&R locaux. 

 Des outils et équipements de 
récupération écologique des 
frigorigènes ont été fournis aux 
centres de R&R en 2008. 

 Les exigences de 
fonctionnement des 
centres de R&R ont été 
préparées et il est prévu 
de mettre en place des 
centres mobiles de R&R. 

 Des centres de formation 
pour les techniciens de 
l’entretien ont été établis 
et une formation des 
formateurs a été donnée. 

 Les paramètres des 
équipements de 
récupération et de 
recyclage ont été 
déterminés et acceptés. 

 Les SAO doivent être 
récupérées au cours de 
l’entretien, des réparations 
ou au moins avant leur 
élimination définitive, et 
doivent être collectées 
dans un conteneur scellé.  

 Les ateliers d’entretien 
ayant reçu des 
équipements de 
l’EPA/UNO doivent 
entreposer les frigorigènes 
récupérés dans des 
conditions appropriées en 
attendant que la décision 
soit prise concernant leur 
destruction.  

 Le pays a identifié 
l’entreprise Hemosan 
Company d.o.o. Bar 
comme étant la seule 
entreprise autorisée pour 
la collecte et le transport 
des déchets de SAO dans 
le pays. 

Programme 
incitatif pour 
la récupération 
des SAO 

 Les centres de R&R paient 
1,00 HRK/kg (0,17 $US/kg) 
pour les frigorigènes collectés 
amenés à ces centres par les 
techniciens de l’entretien 
indépendamment de la qualité 
du frigorigène.  

 Les importateurs de SAO et/ou 
gaz fluorés nouveaux paient 
une taxe d’importation de 3,00 
HRK par kilogramme (0,51 
$US/kg) de SAO/gaz F 
importés qui sont mis sur le 
marché national.  

 Pendant le projet, la 
Bosnie-Herzégovine va 
examiner la possibilité 
d’introduire ce type de 
mécanisme. 

 Un groupe de travail a été 
mis en place pour 
examiner les législations 
existantes et proposer un 
programme d’adoption. 

 Le Monténégro va 
également examiner le 
développement d’un 
programme incitatif pour 
la récupération et le 
recyclage des SAO dans 
le pays, en faisant le point 
des enseignements tirés de 
l’interaction avec la 
Croatie. 
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Domaine 
Pays 

Croatie Bosnie-Herzégovine Monténégro 
 Les taxes payées par les 

importateurs sont versées au 
Fonds pour la Protection de 
l’environnement et l’Efficacité 
énergétique. 

Gestion, 
transport et 
importation 
des déchets de 
SAO 

 Les déchets de SAO sont 
traités comme des déchets 
dangereux 

 La gestion et le transport des 
déchets dangereux requièrent 
une autorisation. 

 Les mouvements nationaux et 
transfrontaliers des déchets 
dangereux sont conformes à 
l’Accord européen relatif au 
transport international des 
marchandises dangereuses par 
route (ADR). 

 L’exportation des déchets 
dangereux est contrôlée par le 
ministère de l’Environnement 
et de la Protection de la nature 
conformément à la Convention 
de Bâle. 

 L’importation de déchets 
dangereux est interdite en 
Croatie. 

 Les déchets de SAO sont 
classés comme étant des 
déchets dangereux. 

 Dispositions spécifiques 
concernant la gestion des 
déchets de SAO dans le 
cadre d’un système de 
suivi et de contrôle pour 
la gestion dans le pays 
des SAO et des 
équipements contenant 
des SAO. 

 Procédures et 
responsabilités des 
propriétaires 
d’équipements contenant 
des SAO, notamment 
pour la destruction des 
déchets contenant des 
SAO. 

 Dispositions spécifiques 
pour les déchets de SAO 
en ce qui concerne les 
procédures de gestion des 
équipements contenant 
des SAO et les exigences 
de remise de rapport. 

 Les déchets de SAO sont 
classés comme étant des 
déchets dangereux. 

 L’Agence de protection 
de l’environnement (EPA) 
délivre des permis pour la 
collecte et le transport des 
déchets de SAO ; les 
détenteurs de permis sont 
obligés d’envoyer des 
rapports à l’EPA sur les 
quantités de déchets 
entreposés. 

 Le cadre réglementaire 
stipule les infrastructures 
et les ressources humaines 
indispensables pour la 
collecte, le 
conditionnement, 
l’étiquetage et le transport 
des déchets dangereux, 
notamment les mesures de 
prévention et de 
protection (conformément 
à l’accord ADR). 

 L’exportation et le transit 
des déchets dangereux 
peuvent uniquement se 
faire sur la base d’un 
permis délivré par l’EAP 
en accord avec les 
procédures spécifiées par 
la Convention de Bâle. 

Installations de 
destruction des 
SAO dans le 
pays 

 Aucune  Aucune  Aucune 

Actions 
spécifiques du 
pays sur la 
gestion des 
POP 

 Le plan national de mise en 
œuvre (NIP) stipule que les 
propriétaires de 
polychlorobiphényles (PCB) 
doivent progressivement 
éliminer les équipements 
contenant des PCB. 

 Le délai d’entreposage 
provisoire des PCB, des 
déchets de PCB ou 
d’équipements contenant des 
PCB a été limité à deux ans 

 Le FEM a approuvé un 
projet axé sur des 
activités habilitantes en 
vue du développement du 
plan national de mise en 
œuvre (NIP). 

 Inventaire à l’échelle 
nationale pour évaluer les 
PCB à traiter durant le 
processus de 
développement du NIP. 

 Le ministère du 

 Le NIP se trouve toujours 
dans la phase 
d’élaboration et le recueil 
des données est en cours 
(date d’adoption prévue : 
mars 2013). 
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Domaine 
Pays 

Croatie Bosnie-Herzégovine Monténégro 
avant la décontamination ou le 
recyclage et/ou l’élimination 
définitive. 

 Projets de l’ONUDI : 
- Activités habilitantes visant à 

faciliter des actions rapides 
concernant la mise en œuvre 
de la Convention de 
Stockholm sur les polluants 
organiques persistants ; 

- Gestion et élimination des 
PCB dans le secteur de 
l’électricité de la République 
de Croatie. 

Commerce extérieur et 
des Relations 
économiques est le point 
de contact pour la 
Convention de Stockholm 
et le Protocole de 
Montréal. 

 Projets de l’ONUDI : 
- Activités habilitantes 

visant à faciliter des 
actions rapides 
concernant la mise en 
œuvre de la Convention 
de Stockholm sur les 
polluants organiques 
persistants ; 
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PROJECT COSTS Incremental Capital Costs US$ 490,690
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TOTAL US$ 364,480 

COST EFFECTIVENESS US$/kg 12.54 
IMPLEMENTING AGENCY 
SUPPORT COSTS 

UNIDO (7%) US$ 19,214 
UNEP (13%) US$ 11,700 
TOTAL US$ 30,914 

TOTAL COST OF PROJECT TO THE MULTILATERAL FUND US$ 395,394 
STATUS OF COUNTERPART FUNDING Committed – Provided by project 

participants to support project 
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Project summary: 

UNEP and UNIDO, on behalf of the Governments of Bosnia and Herzegovina, the Republic of Croatia, and 
Montenegro, are submitting the project document “Demonstration of a Regional Strategy for ODS Waste 
Management and Disposal in the ECA Region” to the 69th Meeting of the Executive Committee. 

The main objective of the project is to demonstrate that a regional approach can be a cost efficient and sustainable 
solution for ODS waste disposal in the ECA Region, particularly in LVCs like the ones participating in this project. 
In these countries, the amounts of collected ODS are usually not high enough for the establishment of local 
disposal facilities. Facing limited options for ODS disposal, the most common of which is export for disposal, 
these countries face very high management and overhead costs for ODS waste disposal. 

In order to achieve this objective, the project will cover the disposal of 29.07 metric tonnes of ODS waste over a 
period of two years. The amount of ODS waste to be destroyed consists of 0.84 tonnes of CFC-11; 5.98 tonnes of 
CFC-12; and 22.25 tonnes of CFC-11 and CFC-12 mixtures. This amount of ODS waste has already been collected 
or will be available during the implementation period as a result of well-documented on-going collection 
initiatives. 

This demonstration project provides a unique opportunity to set up a destruction strategy that will allow countries 
to undertake ODS waste disposal in the long term in line with regulations applied in the European Union, on 
account of the obvious links between the countries in the ECA Region and the EU. The project strategy consists of 
four components: 

 Component #1 (ODS aggregation at the national level): the project will support identified facilities at each 
country to aggregate the collected stocks, providing them with the necessary equipment (ISO cylinders) 
and supporting them in the analysis of the composition of the stocks and preparation of required 
documentation. 

 Component #2 (Transportation and disposal of the ODS stocks in an appropriate licensed destruction 
facility within the European Union): the project will investigate the optimization of combined ODS waste 
transport in three shipments to a facility within the European Union, where a certificate declaring the 
amount of ODS waste destroyed will be issued for each disposal activity. 

 Component #3 (Establishment of a Regional Cooperation Forum): the objective is to establish a platform 
to share experiences, provide trainings and know-how to the participating countries, and to organize 
common disposal operations. This will allow countries to undertake ODS waste disposal activities in a 
more cost-efficient way. 

 Component #4 (Awareness raising, training and monitoring). 

The scope of a regional cooperation scheme such as the one described in this project document can be broadened 
thematically to cover other chemicals such as POPs, in order to be more resource- and cost-efficient, as well as 
geographically to cover other interested countries in the ECA Region. 
The demonstration value of the project goes beyond the three participating countries and can be summarized as 
follows: 

 The project will showcase how a regional approach can significantly increase the cost efficiency by as 
much as 35% compared to a baseline (country-by-country) scenario, which is a key issue for LVC 
countries in the ECA Region, but also applies to non-LVC ECA countries; 

 The project will develop a strategy aligned with the EU Regulation for ODS waste management, which 
will be of interest to those countries in the ECA Region which are candidate EU Member States, as well as 
to countries which, despite not being potential EU Member States, may be interested in aligning their 
environmental policies with those of the EU; 

 The project will develop a concept for joint ODS-POPs inventory, collection, disposal and awareness. 
Because joint ODS-POPs shipments are more economic for the incinerators, their inclusion in the 
programme of the regional cooperation forum beyond project completion will significantly contribute to 
the sustainability of ODS waste destruction activities in the region. 
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1. INTRODUCTION 

The Meeting of Parties to the Montreal Protocol requested the Executive Committee in its 
Decision XXI/2 to set a window for funding for disposal and destruction of ODS. This window 
is reserved to Low-Volume Consuming countries (LVCs). Pursuant to this request, in its 
Decision 63/5 (c), the Executive Committee decided “to set a window for ODS destruction for 
low-volume-consuming countries, pursuant to decision XXI/2 of the Twenty-first Meeting of the 
Parties, amounting to US $3 million;” 

This opportunity allows Parties and Implementing Agencies to come up with environmentally 
sound, cost and resource efficient ways for disposal of ODS waste. In many occasions, the 
amounts of collected ODS in LVCs are not high enough for the establishment of local disposal 
facilities. For those LVCs which lack appropriate destruction facilities there are limited options 
for ODS disposal, the most common of which is export for disposal. In many cases the 
management and overhead cost of these operations can be very expensive. 

Many countries have adopted legal measures concerning the period during which hazardous 
wastes can be stored. For example, according to the Law on Waste Management (Off. Gaz. MNE, 
No. 64/2011) in Montenegro, waste owners are allowed to temporarily store their waste up to 
one year before its transportation to a final disposal site; licensed waste operators can store the 
collected wastes up to three years. Similarly in Bosnia and Herzegovina waste can be stored for a 
period of up to three years. In Croatia hazardous waste can be stored for one year. Limiting the 
time during which hazardous waste can be stored has positive environmental impacts but at the 
same time it reduces the cost-efficiency of the disposal, due to the fact that many times the 
accumulation of stocks up to a quantity for which export for disposal would be cost efficient 
cannot be reached. 

Regional cooperation for organized hazardous waste disposal can be a cost efficient solution to 
address these challenges, particularly for ODS disposal in LVCs that lack disposal/destruction 
facilities. The scope of a regional cooperation scheme can be broadened to cover other chemicals, 
such as POPs, in order to be more resource efficient. 

Four countries in the ECA Region, realising the potential that lies in regional cooperation in 
waste disposal operations, were interested in finding a common strategy and solution for present 
and future disposal of ODS stocks. The Executive Committee, at its 65th meeting, provided funds 
for the preparation of the project proposal “Strategy for disposal and destruction of ODS for 4 
LVC countries in the Europe and Central Asia region (Bosnia and Herzegovina, Croatia, 
Montenegro and Turkmenistan)”. Turkmenistan withdrew its participation from the project 
during the preparatory phase as it could not respond to the requirements set in the criteria and 
guidelines for the selection of ODS disposal projects as reflected in Decision 58/19. 

Based on the UNEP-led data collection, through the Recovery and Recycling Programme in 
Croatia 13,021 kg of ODS waste had already been collected as of 31 August 2012. Due to the 
ongoing collection program in this country, another 15,000 kg of ODS waste is expected to be 
available for disposal as of 1 January 2014. Bosnia and Herzegovina has identified 95 kg of 
CFC-12, and 400 kg of CFC-11 are expected due to the ongoing collection efforts. In 
Montenegro 280 kg. of CFC-11 have already been collected and stored; the collection efforts 
during project implementation are expected to result in 160 kg of CFC-11 and 110 kg of CFC-12. 
The project in total will dispose of 29,07 tonnes of ODS waste. 
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2. COMPLIANCE OF THE PROJECT CONCEPT WITH THE FUNDING 
GUIDELINES (DECISION 58/19) 

The Executive Committee, at its 58th Meeting, approved a set of interim guidelines for the 
funding of demonstration projects for the disposal of ODS in accordance with paragraph 2 of 
decision XX/7 of the Meeting of the Parties. The following information is provided to show the 
project’s compliance with all the requirements as set out by the above mentioned Decision 58/19. 

 

a) Updated and more detailed information for all issues mentioned under project 
preparation funding 

 

i. An indication of the category or categories of activities for the disposal of ODS 
(collection, transport, storage, destruction), which will be included in the project 
proposal. 

The primary focus of the project is to demonstrate the feasibility and added value of 
regional cooperation in ODS disposal compared to a country by country approach. 
Project activities will concentrate on ODS storage, transport and disposal. The project 
will seek to set up a regional approach organized ODS waste disposal. It will strengthen 
the available RRR centres in each country so that they can securely hold ODS until final 
disposal is undertaken. In this regard the input of the private sector is also foreseen. 

As hazardous waste disposal is controlled by free-market rules, generally the unit cost of 
disposal could be greatly reduced if larger amount of waste is under negotiation. At 
regional level, a harmonized disposal operation would render larger amount of ODS 
stocks that could be grouped under a single tender exercise. At the same time the 
administration costs for tendering and corresponding evaluation could be reduced. 

The project will further demonstrate the cost-efficiency of organized waste ODS 
transport from the national RRR centres to the disposal facility. The intention is to reduce 
the transportation costs by optimizing transportation loads and costs. In this way sealed 
aggregated stocks of the countries would be uploaded on the same transportation vehicle 
along its way to the disposal facility. The Regional Cooperation Forum (RCF) established 
under this project  will be responsible to organize the packaging of each country batch of 
ODS waste on a way that the transportation capacity of the vehicle is fully utilized. By 
shipping the ODS waste in larger shipments, the necessary paperwork according to the 
Basel Convention on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Waste and 
its Disposal could be greatly reduced.  

It is expected that the participating countries will coordinate their actions in the context of 
the RCF that will be used to request quotations for ODS transport and disposal. At a later 
stage, the scope of the platform can be broadened thematically to cover POPs and other 
hazardous waste disposal operations, as well as geographically to cover other interested 
countries in the ECA Region. 

Baseline data collection highlighted significant differences in ODS collection systems in 
the participating countries: 

 There is an advanced collection system in Croatia which results in a steady 10,000 
kg of ODS waste collected annually; 
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 In Montenegro the collection system is currently being set up, and equipment and 
trainings have been provided to the service technicians. The forthcoming report on 
the collected amount is expected during the first half of 2013; 

 In Bosnia and Herzegovina the legal infrastructure has been recently put in place. 
The collection system has yet to be developed, and the establishment of the RRR 
centres is ongoing. Because the NIP development for the Stockholm Convention is 
going to start in 2013, ODS and POPs inventory exercise will be undertaken jointly. 

In order to mitigate the differences in the current collection systems the project is 
expected to disseminate the Croatian experiences and lessons learned in other 
participating countries. These activities will receive in-kind contribution from the 
recipient countries. 

 

ii. An indication of whether disposal programmes for chemicals related to other 
multilateral environmental agreements are presently ongoing in the country or planned 
for the near future, and whether synergies would be possible. 

All participating countries are Parties to the Stockholm Convention (SC). Article 7 of the 
SC requests Parties to the SC to prepare and implement a National Implementation Plan 
(NIP). The NIP of Croatia has indicated significant stocks of POPs, in particular 
polychlorinated biphenyls (PCBs). In Bosnia and Herzegovina where the NIP 
development will commence in 2013, significant stocks of PCBs have been identified 
during the preparation of the NIP development project document. In Montenegro the 
presence of PCBs in the electrical network has been confirmed.  

Recently the SC adopted amendments to the treaty to include ten new chemicals. Among 
these chemicals, several are industrial chemicals, which are used mostly as flame 
retardants in polyurethane foams, in fire fighting foams, electric and electronic parts, 
photo imaging, hydraulic fluids and textiles. They are widespread in several applications 
where ODS might also be found. A mechanism for making inventories of the new POPs 
and the ways for POPs collection, storage and disposal is currently building up and has 
strong synergies with ODS.  

The PCB action plan of Croatia foresaw establishment of interim storages for POPs. As 
POPs disposal facilities are lacking in these countries, the most preferred option is export 
for disposal. The project will investigate establishing/strengthening common interim 
storages for POPs and ODS and to organize common/joint disposal operations. 

The incineration costs of POPs and ODS in the same shipment could be lower than 
shipping them separately. POPs have high calorific value, while ODS have very low 
calorific value. Their co-incineration is very resource efficient for the incinerators as they 
can reduce their fuel consumption. This advantage of POPs and ODS co-incineration can 
be translated to lower disposal costs which the project aims to investigate. 

The project document provides detail on potential synergies with POPs destruction 
during implementation of the project, taking into account the constraints posed by the 
chosen strategy, as well as by the different status of implementation of ODS and POPs 
waste disposal activities. 

UNIDO is in a position to maximize such synergies during implementation based on the 
fact that it is currently implementing POPs-related projects not only in the participating 
countries, but also in other countries in the ECA Region, including other neighbouring 
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countries within the Balkan Region. Examples are the following: 

 Croatia: 

- Enabling Activities to Facilitate Early Action on the Implementation of the 
Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants; 

- Management and Elimination of PCBs from Electrical Sector. 

 Bosnia and Herzegovina 

- Enabling Activities to Facilitate Early Action on the Implementation of the 
Stockholm Convention on POPs. 

 Serbia: 

- Enabling Activities to Review and Update the National Implementation Plan for the 
Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants; 

- Environmentally Sound Management of PCBs and Obsolete Pesticides. 

 The Former Yugoslav Republic of Macedonia: 

- Enabling Activities to Review and Update the National Implementation Plan for the 
Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants; 

- Phasing-Out and Elimination of PCBs and PCB-Containing Equipment. 
 

iii. An estimate of the amount of each ODS that is meant to be handled within the project. 

The project will cover 29.07 tonnes of ODS waste. The amount of ODS to be destroyed is 
distributed as follows: 

 0.84 tonnes of CFC-11; 

 5.98 tonnes of CFC-12; 

 22.25 tonnes of CFC-11 and CFC-12 mixtures; 

The available and expected stocks that the project aims to destroy are presented in the 
following table: 

Table 1: Amounts of ODS waste to be destroyed during project implementation 

Location 
Amount of ODS already collected (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Croatia 5,772 7,249 13,021
BiH 95 95
Montenegro 280 280
Total existing stocks 280 5,867 7,249 13,396

Location 
Amount of ODS collected during project implementation (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Croatia 15,000 15,000.0
BiH 400 400.0
Montenegro 160 110 270.0
Total collection efforts 560 110 15,000 15,670
        
Grand Total 840 5,977 22,249 29,066
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iv. The basis for the estimate of the amount of ODS; this estimate should be based on 
known existing stocks already collected, or collection efforts already at a very advanced 
and well-documented stage of being set up. 

As it has been stated above, the project will cover 29.07 tonnes of ODS waste: 

 13.40 tonnes have already been collected in the three countries as of 31 August 2012; 

 Collection efforts will result in the storage of additional 23.95 tonnes of ODS waste 
during the project life, out of which a total of 15.67 tonnes will be disposed of under 
this project. 

In Croatia, 13.02 tonnes of ODS waste have already been collected as of 31 August 2012. 
In addition, 23 tonnes will be collected during project implementation through the well-
established collection system set up in the country. Based on data provided by the NOU 
and the existing R&R centres, the expert who has reviewed the baseline situation in the 
country has concluded that the collection system in Croatia allows for the collection of 
10 tonnes of ODS waste annually. Taking into account the time lag between completion 
of the survey and expected project approval, and that the proposed timeline for project 
implementation is two years, that results in an estimate of projected amounts of ODS to 
be collected during the project approval process and implementation equal to 23 tonnes. 
However, taking into account the expected date when Croatia will formally become non-
Article 5 country under the Montreal Protocol (1 January 2014), this project will only 
request funds for the destruction of the additional amount collected up to that date, i.e. 
15 tonnes. 

In Montenegro the collection system is currently in its early stage, as the trainings for 
the service sector are ongoing. It is estimated that, in addition to the 0.28 tonnes of CFC-
11 collected as of 31 August 2012, 0.16 tonnes of CFC-11 and 0.11 tonnes of CFC-12 
will be available for destruction during project implementation (estimate by expert, 
endorsed by the NOU), coming from the following sources: 

 CFC-11 from chiller replacement under the Project “Demonstration project for 
chillers in Eastern Europe”; 

 CFC-11 and CFC-12 from the scaling up of the collection system already in place. 

These amounts are expected to be stored at Hemosan Company d.o.o. Bar, which is the 
sole authorized enterprise for collection and transportation of ODS waste in the country. 
The collection capacity of this facility in Bar is 7,000kg 

In the case of Bosnia and Herzegovina, taking into account the schedule for the 
establishment of a recovery and recycling scheme with support from UNIDO, an 
estimate of 0.4 tonnes of CFC-11 was taken as a conservative estimate of the potential 
amount of ODS waste to be collected in the country during project implementation. The 
collection efforts will consider various institutions in Sarajevo where ODS waste has 
been identified, 

In the case of Bosnia and Herzegovina and Montenegro, the project adopts a 
conservative approach for the estimate of future amounts of ODS waste to be collected 
during project implementation. 
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v. For collection activities, information regarding existing or near-future, credible 
collection efforts and programmes that are at an advanced stage of being set up and to 
which activities under this project would relate. 

Existing and planned collection activities are described in Sections 3.3. and 3.4 of this 
document. 

 

vi. For activities that focus at least partially on CTC or halon, an explanation of how this 
project might have an important demonstration value 

The project will not address any halons or CTCs. In Bosnia and Herzegovina stocks of 
halons have been identified; however, these stocks have been reserved for critical uses. 

 

b) Specific information required for project submissions 
 

i. A detailed description of the foreseen management and financial set up. 

The project financial and management strategy is based on a regional cooperation for 
harmonized ODS disposal. The project intends to harmonize national aggregation efforts 
among the participating countries in order to optimize the amount of waste that is being 
shipped for disposal. The project is going to address it in three complementary ways: 

1. Disposal prices could be significantly reduced if the amounts are large. The regional 
cooperation among the participating countries aims to tender the joint aggregated 
amounts for the three countries. The project hypothesis is that by this a lower 
disposal price could be achieved than on a country by country approach; 

2. Secondly, if low calorific value waste such as ODS waste could be jointly sent to 
the disposal facility together with high calorific value waste such as PCBs or other 
POPs, the disposal prices could be further reduced; 

3. If the transportation of the waste is undertaken in a manner that optimizes the load 
of the transportation vehicles, cost efficiency of the disposal operations could be 
increased. The project aims to dispose of 29,066 kg of ODS waste; the total cost of 
the project activities is 364,480 USD; the unit cost of disposal is 12.54 USD/kg of 
ODS waste, which is below the 13.20 USD/kg limit set by Decision 58/19 and 
significantly lower than the country-by country approach which was estimated at 
18.6 USD/kg. 

Concerning the total cost of the disposal activity including costs not covered by the 
Multilateral Fund, as well as the sources of funding for covering these costs, the 
following table summarizes this information: 

Table 2: Project Budget 

Component 
Cost (USD) 

MLF Co-financing Total cost

1. Aggregation at the national levels 93,240 176,760 270,000

2. International transportation and destruction 166,240 - 166,240

3. Regional Cooperation Forum 56,175 - 56,175

4. Awareness raising, training and monitoring 48,825 61,800 110,625

Sub-Totals 364,480 238,560 603,040
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Information on the distribution of co-funding by country is available in Section 8.2. 

The Regional Cooperation Forum (RCF) will be assigned with the task of arranging 
bidding processes and evaluation of offers. Contracts for services will be signed between 
UNIDO and the companies undertaking the destruction activities, after clearance from 
the RCF. 

 

ii. A clear indication how the project will secure other sources of funding. 

The project will secure in-kind contributions from the Governments and from private 
sector partners such as RRR centres. The Governmental partners will allocate in-kind 
resources, such as office spaces, human resources costs, project management related to 
transportation and other office and communication related costs. 

The private sector co-funding will come from those partners, mostly already existing 
RRR centres, that are willing to establish/upgrade their interim ODS stocks. They are 
expected to provide technical infrastructure for ODS storage, human resources for ODS 
handling, packaging, site maintenance including site security and ODS-related 
documentation and reporting. Project in-kind contributions are provided in the following 
table: 

Table 3: Budget breakdown of national stakeholders’ in-kind contributions 

Sl.No. Component Unit 
Unit 

quantity 
Unit cost 

(USD) 
Total cost 

(USD) 

1 
National Collection Efforts, 
contribution from RRR centres 

kg 29,460 6 176,760 

2 
Laboratory and risk mitigation trainings 
at the national RRR centres in Croatia 

Training 
sessions 

1 7,000 7,000 

3 

Local trainings in Bosnia and 
Herzegovina and Montenegro to 
disseminate experiences of the Croatian 
RRR system 

Training 
sessions 

2 1,500 3,000 

4 
Development of a concept for joint 
ODS-POPs inventory, collection, 
disposal and awareness programme 

Awareness 
programme 

1 6,000 6,000 

5 
Intensified regulatory inspections for 
ODS management 

Week 3 3,600 10,800 

6 
Management, coordination and 
monitoring of project implementation 

n/a   35,000 35,000 

  Total 238,560
 

iii. A concept for monitoring the origin of recovered ODS for future destruction, with the 
objective of discouraging the declaration of virgin ODS as used ODS for destruction. 

In the three participating countries the economic benefits of selling virgin ODS is high 
compared to the potential benefit of having such stocks declared as used ODS for 
disposal, due to the following factors: 

 None of the participating countries produce ODS; 

 In Croatia, there is an import fee of 3 HRK (0.51 USD) on every kilogram of virgin 
ODS, which makes fairy unlikely that virgin ODS are declared for destruction. 
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 In Montenegro the administrative fee is 50 EUR (66 USD) for each batch of 
imported ODS consignment. Further there is an import fee of 0.9 EUR/kg (1.2 
USD/kg) on imported controlled substances; 

Monitoring of the origin of the ODS waste will be undertaken at two levels: 

 Decentralized monitoring: each RRR keeps records of the origin of the ODS waste 
recovered in the centres. The project plans to provide trainings for the RRR centres 
and major collectors of ODS in order to avoid health and environmental risks during 
service, handling, transportation and storage. In order to further strengthen 
compliance to the legal obligations, intensified regulatory inspections are planned in 
the project once the necessary trainings have been provided; 

 Centralized monitoring system: this will be done through the Regional Cooperation 
Forum (RCF). The implementation of a unified electronic monitoring system will be 
discussed during project implementation, based on the experience provided by the 
project. 

 

iv. Valid assurances that the amount of ODS mentioned in the proposal will actually be 
destroyed, and the agencies should submit proof of destruction with the financial closure 
of the project. 

In order to ensure that this requirement is met during project implementation, detailed 
procedures have been designed as described in Section 6 of this project document. 

 

v. An exploration of other disposal options for the used ODS such as recycling and reuse 
opportunities; 

The ODS waste included in the project proposal are those for which alternative uses are 
not deemed feasible. 

In the case of Croatia where the vast majority of ODS waste to destroy comes from, 
RRR centres are responsible to make an analysis of the collected ODS gases. Based on 
the analysis the refrigerant can be recovered, recycled, reclaimed, or stored for final 
disposal. For those that can be re-released in the market, RRR centres issue a certificate 
of analysis defining the quality of the refrigerant. Those that cannot be released on the 
market are considered waste and RRR centres are required to ensure that they would be 
disposed of according to the specified waste legislation. 

Because none of the participating countries have licensed facilities for ODS disposal and 
they do not intend to construct one, there are two options for ODS destruction: 

1. Export disposal. The advantage of this option is that, due to the availability of many 
licensed facilities in neighbouring countries, it is quick, the disposal prices are 
moderate and due to the well-developed road network, the transportation is easy. 
The disadvantage of this option is that hazardous waste is transported in large 
distances, which increases the associated environmental risks, disposal prices may 
vary based on the market demand and transportation falls under the Basel 
Convention and thus involves additional documentation and overhead costs.  

2. Treatment with mobile destruction technologies. The advantage of this option is that 
instead of moving the waste to the disposal facility the destruction technology is 
transported to the waste. It reduces the environmental risks, the packaging waste, as 
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well as transportation and documentation costs. On the other hand this option is 
more time consuming, particularly because the disposal technology should be 
approved by the respective environmental authorities in each country and in each 
location where it will be used, which is very time consuming and includes the risk 
of regulatory rejection. 

At the preparatory meeting of the project development, the participating countries 
decided that export disposal would be the most cost-efficient and environmentally sound 
disposal strategy, and therefore the preferred one for the disposal of their ODS stocks. 

 

3. BACKGROUND 

3.1. Ratification of Amendments to the Montreal Protocol 

The following table summarizes the ODS phase-out schedules set by the Montreal Protocol for 
Article 5 and non-Article 5 countries, as well as the real and planned phase-out schedules for the 
EU and the three countries participating in the project: 

Table 4: ODS Phase-Out Schedule for the Participating Countries 

ODS 

Montreal Protocol 

Non-A5 
Countries 

A5 
Countries 

EU 
Bosnia and 

Herzegovina 
Croatia Montenegro 

CFC1 1996 2010 1995 2009 2006 2010 

Halons 1994 2010 1994 2007 2010 2008 

CFC2 1996 2010 1996 2009 1999 2010 

Carbon 
Tetrachloride 

1996 2010 1995 2007 2010 2010 

Methyl 
Chloroform 

1996 2015 1996 2007 2010 2008 

HCFC3 
2030 

(2020) 
2040 

(2030) 
2010 

Not yet 
determined 

2013 2040 (2030) 

HBFC 1996 1996 1996 
Not yet 

determined 
1999 2008 

Bromo 
Chloromethane 

2002 2002 2002 
Not yet 

determined 
2002 2008 

Methyl Bromide 2005 2015 2005 2007 2006 2008 
1  Group I, chlorofluorocarbons R-11, R-12, R-113,R-114, R-114a, R-115 

2  Group II, other fully halogenated chlorofluorocarbons (R-13, R-111, R-112, R-211, R-212, R-213, R-214, R-215, R-216, R-
217) 

3 Group VIII, hydrochlorofluorocarbons (HCFCs) 

All three participating countries are categorized as operating under Article 5 paragraph 1 of the 
Montreal Protocol. The following table shows the status of ratification by the participating 
countries of the various amendments to the Montreal Protocol: 
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Table 5: Status of Ratification of Amendments to the Montreal Protocol 

Agreement/ 
Amendment 

Entry into 
force 

Status and date of ratification 

Bosnia and 
Herzegovina 

Croatia Montenegro 

Vienna Convention  November 1988 (Sc) September 1994 (Sc) 21 September 1992 (Sc) 23 October 2006 

Montreal Protocol  January 1989 (Sc) September 1994 (Sc) 21 September 1992 (Sc) 23 October 2006 

London Amendment August 1992 (Ac) August,  2003 (R) 15 October 1993 (Sc) 23 October 2006 

Copenhagen 
Amendment 

June 1994 (Ac) August, 2003 (R) 11 February 1997 (Sc) 23 October 2006 

Montreal Amendment November 1995 (Ac) August, 2003 (R) 8 September 2000 (Sc) 23 October 2006 

Beijing Amendment February 2002 (Ac) September, 2011 (R) 25 April 2002 (Sc) 23 October 2006 

(Sc) succession, (Ac) accession 

 

3.2. Status of Accession to the European Union 

The planned accession of all three participating countries to the European Union has a significant 
impact on the way in which they will be allowed to undertake ODS waste disposal activities in 
the future. 

 Croatia applied for EU membership in 2003 and the European Commission 
recommended making it an official candidate in early 2004. Croatia finished accession 
negotiations on 30 June 2011 and on 9 December 2011 signed the Treaty of Accession to 
become the EU’s 28th Member State. The ratification process, by the Parliaments of all 
27 EU Member States, is expected to be concluded by the end of June 2013.  

In the past ten years Croatia has significantly updated its legal, administrative and 
economic infrastructure and thus it has today the most advanced system for ODS 
management among the participating countries. 

 Bosnia and Herzegovina has been recognised by the EU as a "potential candidate 
country" for accession since the decision of the European Council in Thessaloniki in 
2003. Bosnia and Herzegovina takes part in the Stabilization and Association Process, 
and the relative bilateral SAA agreement has been signed in 2008 and ratified in 2010. 
Bosnia has not yet formally applied for EU membership, and it thus remains a potential 
candidate country.  

 Montenegro officially applied to join the EU on 15 December 2008. On 1 May 2010, the 
Stabilisation and Association Agreement (SAA) between Montenegro and the European 
Union came into force, after all the 27 Member States of EU had ratified the SAA. The 
European Commission on 9 November 2010 recommended Montenegro as candidate 
country. This candidate status was officially granted on 17 December 2010. 

 

3.3. Measures for ODS recovery 

Although the three participating countries are neighbours and have a common history, there are 
significant differences at the level of ODS management in terms of economical, political and 
administrative aspects. 
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3.3.1. Croatia 

Croatia has established a phase-out programme for CFCs, methyl bromide, halons, CTC and 
HCFCs. It includes comprehensive measures for an appropriate legal framework, technology 
conversion from CFCs and HCFCs to non-CFCs and non-HCFCs in foam and aerosol production, 
complete phase-out of methyl bromide in tobacco cultivation and phase-out of CTCs. Training 
and certification of custom officers and service technicians are in place and a RRR scheme 
(recover, reclaim and recycle) has been fully implemented. 

The Regulation on Ozone Depleting Substances and F-gases (OG 92/12) banned the releases 
of any ODS, new substances or F-gases into the air. All ODS and F-gases contained in 
refrigeration and air conditioning equipment, heat pumps, solvent equipment, fire extinguishers 
and in any other system including high voltage switchgears need to be collected during the 
maintenance, servicing or decommissioning by registered companies or service technicians 
holding a licence of the Ministry of Environmental and Nature Protection. 

The above-mentioned regulation superseded the Regulation on Substances that deplete the 
ozone layer (OG 120/05), which included provisions for permanent disposal of CFCs and halons 
after permanent withdrawal from cooling and air-conditioning units, fire fighting systems and 
fire extinguishers by 1 January 2011. Practical implementation of these specific provisions posed 
a number of challenges from the point of view of enforcement and related inspection. The 
Ministry of Environment and Natural Protection is aware of the need for a transitional period to 
meet the requirements set in these provisions, as by 1 January 2011 there were still a number of 
appliances which were still operating on CFCs and halons and that had not yet reached their end 
of life. 

ODS or F-gas contained in household refrigeration equipment should be disposed of according to 
the Ordinance on Electronic Waste (OG 74/07). Licensed service technicians are required to 
collect the refrigerants from the unit. In line with the recovery of ODS and F-gases, it is 
necessary to recover the oil from the equipment during maintenance or repair operations, and 
prior to their final disposal. 

The same Ordinance (OG 74/07) established a cost-free collection system for used equipment. 
Owners of electronic waste can call a toll-free number and request the disposal of their ODS-
containing equipment. The call, transportation and the disposal are free of charge. Only certified 
companies are allowed to recover the refrigerant from the unit and to deliver them to the local 
RRR centres. 

All necessary tools and equipment for the environmentally sound recovery of refrigerants were 
provided to the RRR centres in 2008; the system is in place, but laboratory trainings on ODS 
analysis are necessary for the centres. 

The Code of Good Practice (COGP) defines the appropriate management of ODS, other 
refrigerants and equipment containing them. It includes their handling, collection, recovery, 
recycling and reclaim. Licensed service technicians have to document the whole process of 
handling and replacement of refrigerants. They need to record the collected amounts, the used 
virgin or recovered/recycled ODS and F-gases. Documentations must be kept for five years. 
Licensed service technicians should file an annual report at the country’s Environment Agency 
on forms prescribed by the Regulation (OG 92/12). 

The service technicians are requested to ship the collected amounts of ODS and F-gases in 
labelled re-usable cylinders to the RRR centres. The centres transfer ODS and/or F-gases into 
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suitable storage cylinders and return the re-usable cylinders to the service technicians. The 
centres issue a certificate which includes the received amount of ODS and/or F-gases. 

The RRR centres are responsible to make an analysis of the collected ODS and F-gases. Based 
on the analysis the refrigerant can be recovered, recycled, reclaimed, or stored for final disposal. 
For those that can be re-released in the market, RRR centres issue a certificate of analysis 
defining the quality of the refrigerant. Those that cannot be released on the market are considered 
waste and RRR centres are required to ensure that they would be disposed of according to the 
specified waste legislation. 

The Air Protection Act (OG 130/11) sets out the competences for inspectoral supervision of 
RRR centres. According to this act, inspectors perform the supervision of RRR centres according 
to their annual work plan. When conducting the supervision, inspectors review relevant permits 
and conditions of the RRR centres based on their operating permit and check whether controlled 
substances or fluorinated greenhouse gases are handled in the prescribed manner. Fines range 
from HRK 30,000 to 100,000 (US$ 5,455 to 18,182). 

 

3.3.2. Bosnia and Herzegovina 

Legislative Framework 

Jurisdiction in the field of environmental protection in Bosnia and Herzegovina is decentralised, 
with the legal framework being set up at the state level. 1  International cooperation and 
implementation of Multilateral Environmental Agreements is under the jurisdiction of the 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations. The legal framework for ODS phase-out is 
set up at the state level by the Decision of the Council of Ministers through by laws in both the 
entities and in Brčko district. The ministry is also nominated to coordinate environment-related 
matters at the state level. 

Ministries at state level are competent in implementing ratified or accepted environment-related 
international agreements. These organizations are as follows:  

 Federation of Bosnia and Herzegovina: Ministry of Environment and Tourism; 

 Republika Srpska: Ministry of Construction, Spatial Planning and Ecology; 

 Brčko District: Department for Municipal Affairs. 

Bosnia and Herzegovina has no specific legislation in the field of environmental protection and 
natural resources at the national level. This issue is regulated by state-level legislations. Key 
legal measures in Bosnia and Herzegovina in this field are the following: 

 Law of the Federation of Bosnia and Herzegovina on the Protection of Air adopted 
by the Parliament of the Federation of Bosnia and Herzegovina in 2003 and amended in 
2010 (Off. Gazette Federation of Bosnia and Herzegovina No. 33/03 and 4/10); 

 Law of the Republika Srpska on the Protection of Air, adopted by the Parliament of 
the Republika Srpska in 2002 (Off. Gazette RS No. 53/02);  

 Law of the Brcko District of Bosnia and Herzegovina on the Protection of Air 
adopted in 2004 and amended in 2005 (Off. Gaz. of Brcko District No. 25/04 & 1/05). 

                                                           
1  In Bosnia and Herzegovina, the word “state” is applied to the two entities within the country (the Federation of 

Bosnia and Herzegovina and the Republika Srpska) and the Brčko District (an independent administrative unit 
directly connected to the Bosnia and Herzegovina State institutions). 
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These Laws also regulate the overarching and political tasks concerning the protection of the 
Ozone Layer. In each entity and district specific by-laws are in place to regulate operational 
measures of ODS management and phase-out. 

The Multilateral Fund, through UNIDO, supported the establishment of the National Ozone Unit 
of Bosnia and Herzegovina under the Ministry of Foreign Trade and Economic Relations in 2000. 
Two branches of the National Ozone Unit are located in the two Entity Ministries, the Ministry 
of Physical Planning and Environment of the Federation of Bosnia and Herzegovina, and the 
Ministry for Physical Planning, Housing, Construction and Ecology of Republika Srpska. The 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations appointed the Manager of the National 
Ozone Unit. 

Current Status 

The establishment of the national R&R (recovery and recycling) system for ODS is ongoing; the 
operating requirements have been prepared, and it is planned to establish R&R mobile centres 
after UNIDO's international tendering and to provide the necessary equipment to the best 15 
servicing companies to implement the R&R model. In order to support the establishment of the 
R&R system, training centres have been established for service technicians and training of 
trainers have been performed. 

The establishment of the R&R system was subject to an in-depth analysis during the preparation 
of the HPMP for Bosnia and Herzegovina. As it was discussed with the MLF Secretariat during 
HPMP preparation, the implementation of the country’s NPP was severely hindered by the fact 
that Bosnia and Herzegovina changed their legislation for imports of goods in 2008, but had 
failed to allow for the import of equipment including that required for NPP implementation. As a 
consequence of that, the supply of recovery and recycling equipment had to be stopped from 
2009 onwards. 

In order to optimize the use of funds under the HPMP, UNIDO and the country are currently 
redirecting the recovery and recycling system originally planned under the NPP to cover 
stationery refrigeration and air conditioning and, in particular, the recovery and recycling of 
HCFCs in addition to CFCs. At the time of approval of the HPMP, the terms of reference for 
recovery and recycling equipment had been established and agreed, and further delays in the 
implementation of the remainder of the NPP and in the HPMP are not anticipated. 

In the case of halon, the national R&R system is in place. Financ d.o.o. Mostar was nominated to 
be the national halon bank; this centre however lacks significant capacities for handling other 
ODS. Four enterprises/organizations have reported halon stocks; the total halon 1211 stock is 
649 kg and the total halon 1301 stock is 805.8 kg. Halon stocks at the project preparation was 
1,454.8 kg, which will be reserved for national use.  

 

3.3.3. Montenegro 

Legislative Framework 

In accordance with the Law on Air Protection (Off. Gaz. of MNE, No. 25/2010) the 
Environmental Protection Agency is the responsible authority to issue licenses for maintenance, 
repair and putting out of use products containing controlled substances such as ODS. Conditions 
which must be met by the licensee are stipulated in the Decree on ODS and Alternative 
Substances (Official Gaz. of MNE, No. 5/11) which regulates, inter alia, the following: 

 Phasing out of the consumption of substances that deplete the ozone layer; 
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 Handling of substances that deplete the ozone layer and alternative substances; 

 Handling of products that contain such substances or are produced with them ; 

 Import, export and marketing of such substances and products; 

 Handling of such substances at the end of life of the products containing them;  

 Measures for collecting, using and permanently disposing of ODS; which includes the 
requirements that must be met by those who undertake maintenance, repair and withdraw 
from use of products containing controlled and alternative substances; 

 Method of labelling products that contain alternative substances; 

The Law on Air Protection also bans the release of ozone depleting substances and alternative 
substances. In line with this, the decree on ODS and alternative substances stipulates that ODS 
and alternative substances contained in products shall be collected during the maintenance, repair 
or putting out of use, and in any event at the disposal site at the latest, into a device intended for 
that purpose, for their recycling, reclamation or destruction. The collection of controlled and 
alternative substances shall be carried out by a legal person or entrepreneur authorized for the 
maintenance and/or repair and putting out of use of the products containing controlled and 
alternative substances. 

In the event of putting out of use of the products containing controlled substances, except for 
household products, the collection of controlled and alternative substances shall be arranged by 
the owner and/or user, in the manner prescribed by this Decree. In contrast, the collection of 
controlled and alternative substances from the disposed household products shall be arranged by 
the owner and/or user of the disposal site, in the manner prescribed by this Decree. 

The legal person or entrepreneur authorized for the maintenance and/or repair and putting out of 
use of the products containing controlled and alternative substances shall temporarily keep the 
controlled and alternative substances in dedicated collection cylinders, until further re-use or 
permanent destruction is undertaken. Authorized entities shall keep records of the types and 
amounts of collected substances, their handling and the amounts of virgin or recycled substances 
introduced into new products. Annual reports shall be filed at the EPA by not later than 31 
January for data related to the previous year.  

Trainings are organized annually for the service technicians on good refrigeration practices. 
Trainees receive a certificate which is required to get a licence from EPA for maintenance, repair 
and putting out of use of the products containing controlled and alternative substances.  

In accordance with the Decree, the collected controlled and alternative substances that cannot be 
recycled shall be handled in accordance with regulations governing hazardous waste disposal.  

The Law on Waste Management (Off. Gaz. MNE, No. 64/2011) is a framework law that 
controls municipal and hazardous waste management. It regulates issues related to the type and 
classification of waste, waste management planning, conditions under which waste management 
shall be conducted, rights, obligations and responsibilities of legal and natural persons, terms and 
procedures for issuance of permits, monitoring and other issues of relevance to waste 
management. Export and transit of hazardous waste can be performed only on the basis of a 
permit issued by EPA in accordance with the procedure specified by the Basel Convention.  

In accordance with the Law on Waste Management, each company which produces hazardous 
waste, including ODS waste, is obliged to manage its waste through a company that has a license 
for collection and transportation of hazardous waste.  
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Under the regulation on waste classification and waste catalogue (Off. Gaz. of MNE, No. 
35/2012) waste CFCs, HCFCs, HFCs are classified as a hazardous waste. Phased-out equipment 
which contains CFCs, HCFCs and HFCs are also considered as hazardous waste. 

Regulation Off. Gaz. of MNE, No. 24/2012 (Regulation on the procedure for registration of 
putting electrical and electronic products on the market, the establishment of collection 
systems, and treatment of waste from electrical and electronic products and operation of 
the system) regulates the registration, putting on the market of electronic and electrical 
equipment. This piece of legislation established a collection and treatment system for the waste 
electrical and electronic equipment. This regulation covers refrigerators, freezers, air conditioner 
appliances and foresees the pre-treatment of waste equipment. It stipulates that hazardous 
substances, such as CFCs, HCFCs, HFCs, etc., must be removed in an environmentally sound 
manner.  

Current Status 

In Montenegro the collection system is currently in its early stage, as the trainings for the service 
sector are ongoing. Organized trainings on Good Refrigeration Practice were held for service 
technicians in 2009, 2010, 2011 and 2012. 

It is important to note that, due to the fact that Montenegro became a new member country of the 
Montreal protocol in 2006, by mean of succession, the country only started the preparation and 
implementation of CP/TPMP in 2007. 

As a framework strategy for the collection system, it was decided that the main service shops 
would be better equipped, especially for refrigerants recovery and recycling. In accordance with 
the TPMP, service shops that have received equipment from EPA/NOU have an obligation to 
store recovered refrigerants under suitable conditions, until the decision is made for their 
destroying.  

The country has identified the company Hemosan Company d.o.o. Bar as the sole authorized 
enterprise for collection and transportation of ODS waste in the country (national RRR centre). 
This is in accordance with the TPMP, which advocated for the establishment of one single 
storage centre, where the used refrigerants recovered all around Montenegro will be stored. The 
collection capacity of this facility in Bar is 7,000kg. 

 

3.4. Incentive Schemes for ODS Recovery 

3.4.1. Croatia 

In Croatia RRR centres pay 1.00 HK/kg (0.17 USD/kg) of collected refrigerants to the service 
technicians who brought it to the RRR centre regardless of the quality of the refrigerant. The 
centres maintain their operation from the income they receive by selling the 
recovered/recycled/reclaimed refrigerants (ODS and F-gases). 

Importers of new ODS and/or F-gases pay an import fee of 3.00 HRK per kilogram (0.51 
USD/kg) of imported ODS/F-gases which are placed in the domestic market. The fee goes to the 
Environmental Protection and Energy Efficiency Fund (hereinafter: the Fund) The Fund may 
contribute to the sustainability of the national collection and destruction efforts of waste ODS 
and F-gases in the future. 
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3.4.2. Bosnia and Herzegovina 

The treatment of electronic and electrical waste is regulated; waste operators have to provide a 
free collection system from the end users of such products. At the time of preparing this project 
proposal, there is no incentive scheme for ODS recovery/recycling or reuse. During the project 
Bosnia and Herzegovina is going to investigate the possibility to introduce such a mechanism. A 
working group has been established to investigate the existing ODS legislations and to propose 
an adoption scheme. 

 

3.4.3. Montenegro 

In accordance with Decree Off. Gaz. of MNE, No. 05/2011, ODS and alternative substances 
have to be recovered during service, repair or at least before their final disposal. ODS have to be 
collected into a sealed container. Currently there is no incentive schemes put in place to facilitate 
ODS collection. 

In accordance with Regulation Off. Gaz. of MNE, No. 24/2012 electronic and electrical waste 
can be collected by the distributor (person that supplies the equipment to the end user), the utility 
company or a waste operator: 

 End-users are obliged to hand over the electronic or electrical waste from households to 
the distributor during the procurement of new equipment or to the utility company; 

 Distributors are obliged to take over electronic and electrical waste free of charge from 
the end-user at his request or during procurement of a new equipment 

 Waste operators authorized by EPA take over the electronic waste or electrical equipment 
free of charge from the distributor. Waste operators undertake the collection of waste 
equipment, its pre-treatment, further treatment, preparation for reuse, or removal of the 
waste equipment at their own expense. 

During the implementation of the terminal phase-out management plan (TPMP) (2009/2010), 
three tenders were announced in daily newspapers for supplying recovery and recycling 
equipment for service shops. In this programme 15 portable R/R machines and 15 MAC unit, as 
well as vacuum pumps, service cylinders, service tools, manifold set with connectors, electronic 
leak detectors, set of refrigerant analysers, complete brazing unit and refrigerant identifiers were 
delivered to 30 service shops. 

 

3.5. Management, Transport, Imports and Exports of ODS Waste 

3.5.1. Croatia 

ODS Waste Management 

Waste ODS are treated as hazardous waste according to the European Waste Classification. ODS 
are listed under EWC 14 06 01* and 16 02 11*. All hazardous wastes-related provisions apply to 
ODS waste. Management of hazardous wastes requires a licence according to Article 41. of the 
Waste Act (OG 178/04, 111/06, 60/08 and 87/09). The licence for hazardous waste management 
is issued by the Ministry of Environmental and Nature Protection, and includes the following 
information: 
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1. Type of waste the licensee can manage; 

2. Annual amounts of waste the licensee can handle based on its available capacity at each 
of its waste managing locations; 

3. Prescribed requirements for operation such as technical requirements, methods and 
system for monitoring; 

4. Precautionary measures that need to be undertaken for safety reasons; 

5. Technologies the licensee uses at its waste managing locations, such as recovery 
procedure and/ or disposal or other waste management methods; 

6. Reference to applicable legal obligations the licensee should follow including necessary 
documentations and reporting. 

The approval of the licensing requests usually takes a few months. 

ODS Waste Transport 

Waste transportation has to be licensed as well. The same entity, the Ministry of Environmental 
and Nature Protection, issues hazardous waste transportation permits. The Ministry maintains the 
list of registered entities that are authorized to transport hazardous waste locally. The permitting 
procedure normally takes a couple of weeks.  

ODS Waste Imports and Exports 

Domestic and trans-boundary movement of hazardous wastes are in line with the European 
Agreement concerning the International Carriage of Dangerous Goods by Road, commonly 
known as ADR which governs transnational transport of hazardous materials. 

Export of hazardous waste is controlled by the Ministry of Environmental and Nature Protection 
according to the Basel Convention. The issuance of a permit for export or transit usually takes 2-
3 months. 

According to Article 47, Paragraph 2 of the Waste Act, import of hazardous waste is prohibited 
in Croatia, except environmentally sound recovery when the material is either recovered or is 
used to create a new product or raw material. As Croatia lacks appropriate licensed facilities for 
recovery or disposal of ODS, the import of such waste is prohibited. 

 

3.5.2. Bosnia and Herzegovina 

ODS Waste Management 

In Bosnia and Herzegovina the European Waste Classification system has been adopted and ODS 
waste is classified as a hazardous waste. Laws on waste management are enforced in both 
entities and in Brcko District. 

At State level ODS management is regulated by the “Decree on Conditions and Procedures for 
the Implementation of the Montreal Protocol and Phase-out of Substances that Deplete the 
Ozone Layer in Bosnia and Herzegovina” (Off. Gazette Bosnia and Herzegovina No. 36/07). The 
Decree regulates the following aspects of ODS: 

 Conditions for import and export of ODS. It includes procedures for an enterprise 
licensing, import quotas and import permits; 

 Conditions for import and export of products and equipment which contains or 
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functionally uses ODS; 

 Plan and Programme of Bosnia and Herzegovina for the implementation of the Montreal 
Protocol and phase-out of ODS; 

 Monitoring and control system of ODS and equipment containing ODS import use, 
distribution and export;  

 Maintenance of the list of controlled ODS and the list of equipment containing ODS 
based on custom codes, which are harmonized with Annex A, B, C, D and E of the 
Montreal Protocol and the respective European Union Regulations; 

 Establishing reporting procedures and reporting formats for the relevant domestic and 
international authorities, organizations or bodies concerned with import/export and use of 
ODS. 

This decree includes specific provisions on management of ODS waste under the sub-section on 
the monitoring and control system for in-country management of ODS and equipment containing 
ODS. 

At Entity level, in the Federation of Bosnia and Herzegovina and Republika Srpska, the “Decree 
on Phase-out of Substances that Deplete the Ozone Layer (Off. Gazette Federation of Bosnia and 
Herzegovina No. 39/05 and Off. Gazette RS No. 94/05)” regulates the management of ODS. 
This piece of legislation regulates, among others, the following aspects: 

 Conditions and procedures for phase-out of ODS and their substitution with alternatives; 

 Procedures and responsibilities of owners of ODS containing equipment, especially 
during charging, discharging of the refrigerant and disposal of ODS-containing wastes; 

 Procedures for the management of ODS containing equipment; 

 Registration of ODS import/export and ODS consumption; 

 Terms and conditions for registration of ODS related operational activities, i.e. services in 
Republika Srpska; 

 The role and responsibility of the Ministry of Environment of Bosnia and Herzegovina 
and Republika Srpska in issuing licenses, import quotas and permits; 

 Responsibilities of ODS importers regarding the registration of imported substances and 
the reporting requirements. 

This decree includes ODS waste-specific provisions with regard to the procedures and 
responsibilities of owners of ODS containing equipment, including for the disposal of ODS-
containing wastes. The same decree also includes ODS waste-specific provisions in the sub-
sections on procedures for the management of ODS containing equipment and reporting 
requirements. 

ODS Waste Transport 

ADR requirements are in place in Bosnia and Herzegovina. A new Law on chemicals in 
Republika Srpska includes some procedures for transportation of chemicals. It also incorporates 
the requirements for packaging and labelling as per the adopted European Regulation (EC) No 
1272/2008 on Classification, Labelling and Packaging of Substances and Mixtures (CLP 
regulation). Republika Srpska is currently preparing the adoption of the EU Directive on 
Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals (REACH) of 18 December 
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2006. 

ODS Waste Imports and Exports 

The permit system for import, transit and export of hazardous waste is under the jurisdiction of 
relevant entity ministries and Brcko District. Transboundary movements of hazardous wastes 
should be performed in accordance with the Basel Convention and related national legislations. 
Hazardous waste management enterprises are registered. Each import, export or transboundary 
movement of hazardous wastes should be authorized including border entry and exit. 

 

3.5.3. Montenegro 

ODS Waste Management and Transport 

In accordance with the Regulation on Waste Classification and Waste Catalogue (Off. Gaz. of 
MNE, No. 35/2012) waste CFC, HCFC, HFC and phased-out equipment containing CFC, HCFC, 
HFC are classified as a hazardous waste. According to the European Waste Classification ODS 
are listed under EWC 14 06 01* and 16 02 11* and .they are treated as hazardous waste. 

The EPA issues permits for collection and transportation of ODS waste; these permits are valid 
for 5 years. Permit holders are obliged to: 

 Send reports to EPA on quantities of waste stored; 

 Secure a storage in a way that protects the environment and human health; 

 Perform transportation in accordance with the Law on Transportation of Dangerous 
Substances (Off. Gaz. of MNE, No.5/2008); 

 Carry out classification and labelling of waste; 

 Take into account physical and chemical properties of collected waste, in order to avoid 
leakage, heat release, discharges of toxic substances or any other dangerous situation. 

According to the Law on Waste Management (Off. Gaz. of MNE, No. 64/2011) during collection, 
transport and temporary storage hazardous waste has to be packed and labelled in accordance 
with the Law on Transportation of Dangerous Substances (Off. Gaz. of MNE, No.5/2008). 
Transportation of hazardous waste must be done in a way regulated by the same law. The Law on 
Transportation of Dangerous Substances lays down conditions under which transportation of 
dangerous substances ought to be performed. Further it elaborates on how hazardous wastes 
should be prepared, loaded, unloaded and secured during transportation including the necessary 
risk prevention measures. This Law also stipulates the necessary infrastructures and human 
resource needs for collection, packaging, labelling and transportation of hazardous wastes, 
including the preventive and protective measures. This law requires the adherence to the ADR 
requirements. 

ODS Waste Imports and Exports 

Import of hazardous waste including ODS waste is prohibited in Montenegro according to the 
Law on Waste Management (Off. Gaz. of MNE, No. 64/2011). Export and transit of hazardous 
waste can be performed only on the basis of a permit issued by the EPA in accordance with the 
procedure specified by the Basel Convention. 

In accordance with the Decree on ODS and alternative substances (Official Gaz. of MNE, No. 
5/11) import and placing on the market of ODS is banned except for HCFC - 22. Import and 
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placing on the market of ODS containing equipment is banned since 1st January 2012. Import 
quotas for HCFC-22 have been introduced since 2011. 

 

3.6. ODS Destruction Facilities in the Participating Countries 

None of the participating countries have disposal facilities for ODS destruction. There are 
several incineration facilities in the neighbouring countries licensed for ODS disposal, 
particularly in the new member states of the EU. Because the EU legislation allows import of 
ODS for environmentally sound destruction, the project development team investigated the 
availability of the closest facilities. Soon it turned out that Hungary, Romania and the Czech 
Republic have stricter national legislation than the EU and import of hazardous waste for 
disposal is prohibited in these countries. The project focus will therefore turn to facilities in other 
EU countries (Germany, France, Netherlands, Poland and Spain) where hazardous waste import 
is allowed and the facilities have expertise in dealing with imported hazardous waste. 

 

3.7. Disposal Programmes for Other Chemicals 

3.7.1. Persistent Organic Pollutants under the Stockholm Convention 

Persistent organic pollutants (POPs) are organic compounds that are resistant to environmental 
degradation through chemical, biological, and photolytic processes. POPs persist in the 
environment for long periods, are capable of long-range transport, bioaccumulate in human and 
animal tissues and biomagnify in food chains, and have potentially significant impacts on human 
health and the environment.  

The Stockholm Convention entered into force on 14 May 2004 listing twelve chemicals causing 
adverse effects on humans and the ecosystem. Such chemicals are grouped under three distinct 
categories: 

 Pesticides: aldrin, chlordane, DDT, dieldrin, endrin, heptachlor, hexachlorobenzene, 
mirex, toxaphene;  

 Industrial chemicals: hexachlorobenzene, polychlorinated biphenyls (PCBs); and  

 By-products: hexachlorobenzene; polychlorinated dibenzo-p-dioxins and polychlorinated 
dibenzofurans (PCDD/PCDF), and PCBs.  

At its fourth meeting of the SC held from 4 to 8 May 2009, the Conference of the Parties adopted 
amendments to Annexes A, B and C to the SC to list nine new persistent organic pollutants (SC-
4/10-SC-4/18). At its fifth meeting held from 25 to 29 May 2011, another chemical (endosulfan) 
and its related isomers were included to Annex A of the SC (decision SC-5/3). 

The list of the new chemicals is as follows: 

 Pesticides: chlordecone, alpha hexachlorocyclohexane, beta hexachlorocyclohexane, 
endosulfan, lindane, pentachlorobenzene;  

 Industrial chemicals: hexabromobiphenyl, hexabromodiphenyl ether and 
heptabromodiphenyl ether, pentachlorobenzene, perfluorooctane sulfonic acid, its salts 
and perfluorooctane sulfonyl fluoride (PFOS), tetrabromodiphenyl ether and 
pentabromodiphenyl ether; and  

 By-products: alpha hexachlorocyclohexane, beta hexachlorocyclohexane and 
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pentachlorobenzene.  

Synergies between the Montreal Protocol and the Stockholm Convention could be established in 
the case of pesticides and industrial chemicals, especially for the latter.  

 PCBs are used in industry as heat exchange fluids, in electric transformers and capacitors, 
and as additives in paint, carbonless copy paper, and plastics. Their persistence in the 
environment corresponds to the degree of chlorination, and half-lives can vary from 10 
days to one-and-a-half years. 

 Hexabromobiphenyl is an industrial chemical that has been used as a flame retardant, 
mainly in the 1970s. According to available information, hexabromobiphenyl is no longer 
produced or used in most countries due to restrictions under national and international 
regulations.  

 Tetrabromodiphenyl ether and pentabromodiphenyl ether are the main components of 
commercial pentabromodiphenyl ether. They belong to a group of chemicals known as 
“polybromodiphenyl ethers” (PBDEs). Polybromodiphenyl ethers including tetra-, penta-, 
hexa-, and heptaBDEs inhibit or suppress combustion in organic materials and therefore 
are used as additive flame retardants. The production of tetra- and pentaBDEs has ceased 
in certain regions of the world, while no production of hexa- and heptaBDEs is reported.  

 PFOS is both intentionally produced and an unintended degradation product of related 
anthropogenic chemicals. The current intentional use of PFOS is widespread and includes: 
electric and electronic parts, fire fighting foam, photo imaging, hydraulic fluids and 
textiles. PFOS is still produced in several countries.  

Except for PFOS, where the production and use are allowed under restriction, industrial POPs 
chemicals need to be phased out immediately for Parties to the SC. Simultaneously production, 
import, and export other than for environmentally sound disposal should also be ceased. Parties 
to the SC are required to make inventories of the POPs stocks and to develop action plans as part 
of their National Implementation Plans (NIP) for their phase-out and disposal. Croatia has 
developed its inventories and action plans for the initial twelve POPs. For the new POPs the 
inventory and NIP updates are ongoing. 

As industrial POPs can also be found in fire fighting appliances, in electrical and electronic 
goods and in the high voltage electrical grid, their management can be linked to ODS substances, 
particularly F-gases. 

 

3.7.2. Country-Specific Actions on POPs Management 

The total amount of PCBs in closed systems in Croatia is 1,391,593 kg. It includes 22,859 
capacitors with total mass of 655,705.9 kg and 311 transformers with total mass of 735,887.8 kg. 
Hrvatska Elektroprivreda is the biggest owner of the capacitors batteries with PCBs; it is the 
owner of 3,660 pieces (100 tons) of the capacitors which makes 15% of the total weight of all 
capacitors in the country. Major owners of the transformers in Croatia belong to the chemical 
industry with 56 transformers with a total weight of 238.5 tons. It is 33 % of the total weight of 
all transformers in the country. 

The NIP of Croatia stipulates that PCB owners should gradually phase-out and eliminate PCB-
containing equipment. The top 10 owners indicated that they would gradually, in line with the 
Stockholm Convention, eliminate the use of the equipment with PCB. Interim storages of PCB 
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wastes are located within the owners’ production sites, all over Croatia. In accordance with the 
Ordinance on management of polychlorinated biphenyls and polychlorinated terphenyls (Article 
7) the time period for temporary storage of PCBs, waste PCBs or equipment containing PCBs 
has been limited to 2 years prior to decontamination or recycling and/or final disposal. This 
creates an increasing need for PCB disposal and thus the available amounts for PCB disposal 
will increase in the future. 

In the context of Croatia’s activities on POPs management, it is worth noting that UNIDO is 
currently supporting Croatia in the implementation of the following projects: 

 Enabling Activities to Facilitate Early Action on the Implementation of the Stockholm 
Convention on Persistent Organic Pollutants; 

 Management and Elimination of PCBs from Electrical Sector in the Republic of Croatia. 

In Bosnia and Herzegovina, a country-wide inventory to assess PCBs will be undertaken during 
the NIP development process. The Global Environment Facility has approved a project focused 
on enabling activities for the development of the NIP. In this process both the initial and the new 
POPs inventories will be developed.  

Preliminary data collection concluded that the major user of PCBs is the PE Elektroprivreda 
B&H. The identified 70,000 kg of equipment filled with PCBs and approximately 10,000 kg 
have been dismantled and exported from Sarajevo to France for final disposal. Other enterprises 
have also identified PCB stocks and have exported part of their POPs waste to France. 

The Ministry of Foreign Trade and Economic Relations Bosnia and Herzegovina is the focal 
point for the SC and MP which will facilitate the establishment of linkages between the two 
conventions. In order to optimize the use of international financial resources the POPs and ODS 
inventory process in 2013 will be combined and undertaken jointly. 

In the context of Bosnia and Herzegovina’s activities on POPs management, it is worth noting 
that UNIDO is currently supporting Bosnia and Herzegovina in the implementation of project 
“Enabling Activities to Facilitate Early Action on the Implementation of the Stockholm 
Convention on POPs”. 

In Montenegro, the Ministry for Sustainable Development and Tourism is the focal point for the 
Stockholm Convention. The NIP is still in its development phase and data collection is ongoing. 
The NIP will include new POPs as well. Adoption of the NIP is expected in March 2013 when all 
the data on PCBs will be available. 

The country-specific information shows that there is commitment at the national level to replace 
POPs and ODS; however, the efforts might not be as cost- and resource-efficient as they could be. 
Probably waste disposal operations are not tendered and the amounts at the national level are not 
combined. This is an important aspect, because disposal prices could be cheaper if the amounts 
are high. Combining these efforts at the national and regional level can lead to significant cost 
savings which this project aims to demonstrate. 
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4. PROJECT OBJECTIVES AND EXPECTED OUTCOMES 

The project “Demonstration of a Regional Strategy for ODS Waste Management and Disposal in 
the ECA Region” aims to achieve the following objectives: 

 Destruction of 29.07 tonnes of ODS waste; 

 Establishment of a regional cooperation forum for ODS disposal among the participating 
countries to harmonize disposal of ODS waste (with the possibility of expanding the 
concept to other types of hazardous wastes at a later stage); 

 Awareness and training programme for ODS collection, storage, transportation and 
disposal for relevant stakeholders to increase their commitment towards ODS recovery, 
recycle reclaim, collection and disposal. 

Successful project implementation will lead to the achievement of the following outcomes: 

 Reduction of the global ODS stock by disposing 29.07 tonnes of ODS waste in an 
environmentally sound manner; 

 Significant cost reduction in the ODS disposal prices and increase in the pace of ODS 
phase-out and recovering due to the regional cooperation and information sharing; 

 Participating countries will develop the appropriate technical and human resources 
capacity for ODS management, including aggregation, storage and disposal, which will 
lead to better compliance with the Montreal Protocol. 

 

5. PROJECT STRATEGY 

5.1. Outline of the Project Strategy 

In order to achieve the objectives listed in the previous section, the project will be implemented 
following a strategy consisting of four components: 

 Component #1: ODS aggregation at the national level 2; 

 Component #2: Transportation and disposal of the ODS stocks in an appropriate licensed 
destruction facility within the European Union; 

 Component #3: Establishment of a Regional Cooperation Forum; 

 Component #4: Awareness raising, training and monitoring. 

The two Implementing Agencies, in close cooperation with the NOUs of the participating 
countries, will distribute responsibilities as follows: UNIDO will be responsible for the 
implementation of Components #1 and #2, whereas UNEP will be responsible for the 
implementation of Components #3 and #4.3 The project management structure, as detailed in 
Section 6.1., will ensure that all activities are implemented in full coordination among the 

                                                           
2 The concept “aggregation” as defined in this project document cannot be linked to “collection” as defined in 
Annex VIII of document UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/53. In the scenario described in the project, collection takes 
place outside the scope of the project, in the various RRR centres and companies owning ODS stocks. In the context 
of this project, aggregation is understood as a first stage of the transportation activities which aims at minimizing 
transportation costs. 
3 Activities related to management, coordination and monitoring of project implementation (included in Component 
#4) will be undertaken jointly by UNEP and UNIDO. 
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Implementing Agencies and the participating countries. 

During project preparation, UNEP and UNIDO looked into the possibilities of taking stock of the 
lessons learned in the projects in Mexico and Nepal since the very early stage of project 
preparation. These two projects follow a similar approach, that is, export of the ODS waste to a 
facility in the United States in order to generate voluntary carbon credits through registration of 
the project under the Climate Action Reserve (CAR). 

An initial analysis of the approach applied for Mexico and Nepal proved not to be sustainable 
over time for the countries participating in this project. As it has been stated before, Croatia will 
become an EU Member State as of 1 July 2013; Montenegro is a candidate EU country and 
Bosnia and Herzegovina is a potential candidate EU country. Therefore, in the short to mid-term 
these countries will have to meet the requirements for ODS waste destruction set by the EU in 
Regulation (EC) 1005/2009. Such requirements are not in line with the strategy applied in the 
projects in Mexico and Nepal. 

This demonstration project provides a unique opportunity to set up a destruction strategy that 
will allow countries to undertake ODS waste disposal in the long term, in line with Regulation 
(EC) 1005/2009. Such an opportunity does not only apply to the three participating countries, but 
also to other countries in the region in a similar status vis-à-vis the European Union. In this 
regard, it is worth noting that both the Former Yugoslav Republic of Macedonia and Serbia have 
shown their interest in participating in those activities to be undertaken under the project which 
are open to non-participating countries (namely participation in the Regional Cooperation 
Forum). These two countries have an obvious geographical link with the three participating 
countries (they all belong to the Balkan region), and both of them are EU candidate countries. 

In addition to the expression of interest by Macedonia and Serbia, Component #3 of the project 
allows for other countries in the ECA Region to benefit from the project. Needless to say, a 
strategy focused on supporting future EU Member States to be in line with EU regulation with 
regard to ODS waste disposal will in principle have a stronger appeal for those countries within 
the ECA Region which are potential EU candidate countries. In this regard, there is a strong 
coordination between this project and the destruction project in Georgia, as the latter showcases a 
destruction strategy more appealing to those ECA Region countries whose mid-term policies do 
not have to be aligned with EU ones. 

Therefore, both destruction projects cover a wide spectrum of the feasible strategies for ODS 
waste disposal for the countries in the region. For this reason, the dissemination activities 
considered under Component #3 of the project will also serve as a platform to display the lessons 
learned from the project in Georgia. 

 

5.2. Component #1: ODS Aggregation at the National Level 

5.2.1. Availability of ODS Banks 

The ODS stock and collection patterns in the participant countries show significant differences. 

Croatia 

Data collection during the project preparation concluded that the total stored ODS waste amount 
in Croatia (as of 31 August 2012) is 13,021 kg, distributed as follows: 

 5,772 kg of CFC-12 and 6,428 kg of CFC mixture stored in the RRR centre C.I.A.K d.o.o. 
in Zabok; 
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 The RRR centre Frigomotors d.o.o. in Dugopolje stores 821 kg of mixed CFC waste; 

 The third RRR centre (IND-EKO d.o.o. in Rijeka) does not currently have any stocks; 

According to the data above, a total of 7.25 tonnes of ODS waste was classified as CFC mixture. 
The composition of these mixtures has been determined through the following testing procedures: 

 6.43 tonnes stored at the R&R Centre C.I.A.K. d.o.o. were subject to a standard sampling 
and analysis undertaken by one of the country’s certified laboratory for physical and 
chemical analysis (ANT Laboratorij za analitiku i toksikologiju d.o.o.); 

 The composition of the 0.82 tonnes stored at the R&R Centre Frigomotors d.o.o. was 
determined with an advanced refrigerant identifier (model Neutronics Ultima ID Pro 
HVAC/R - RI-700H). 

The results of the analysis showed that the refrigerant mixtures stored in the two R&R centres 
mentioned above varies depending on the origin of the refrigerant recovered, with CFC-12 being 
predominant in some cases and CFC-11 predominant in others. The mixtures also contained 
small amounts of other refrigerants (e.g. HFC-134a and HFC 32). For the purpose of the project 
document, the amounts of HFC refrigerants have been excluded from the tonnage reflected in 
Table 1 to ensure the adequate calculation of the project’s cost-effectiveness. 

In addition to the stocks already identified, and based on data provided by the NOU and the 
existing R&R centres, the expert who has reviewed the baseline situation in the country has 
concluded that the collection system in Croatia allows for the collection of 10,000 kg of ODS 
waste annually; justification for this estimate can be found in the Annex to this project document. 

Taking into account the time lag between completion of the survey and expected project 
approval (ExCom 69), and that the proposed timeline for project implementation is two years, 
that results in an estimate of projected amounts of ODS to be collected during the project 
approval process and implementation equal to 23 tonnes. For this amount of additional mixed 
CFC waste, the assumption has been made that its composition will be similar to that of the 
already collected mixtures. 

Taking into account the expected date when Croatia will formally become non-Article 5 country 
under the Montreal Protocol (1 January 2014), this project will only request funds for the 
destruction of the portion of those 23 tonnes that are expected to be collected up to that date, i.e. 
15 tonnes. Keeping in mind these amounts, 950 liters ISO cylinders will be required for storage 
and transportation of the ODS waste. 

The following table summarizes the existing stocks of ODS and the collection efforts in Croatia: 

Table 6: Amounts of ODS Waste Available for Destruction in Croatia 

Location 
Amount of ODS already collected (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

C.I.A.K. d.o.o. Zabok   5,772 6,428 12,200

IND-EKO d.o.o. Rijeka       0

Frigomotors d.o.o. Dugopolje    821 821

Total existing stocks 0 5,772 7,249 13,021

Location 
Amount of ODS collected during project implementation (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Total collection efforts 15,000 15,000
        

Grand Total 0 5,772 22,249 28,021
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Bosnia and Herzegovina 

In Bosnia and Herzegovina, private companies in the Mostar region reported 95 kg of CFC-12. 
Although the company Financ d.o.o. Mostar was nominated to be the national RRR centre, this 
centre lacks significant capacities for ODS aggregation, handling and management.  

A field survey conducted during the project development identified 400 kg of CFC-11 stocks at 
various institutions. Taking into account the schedule for the establishment of a recovery and 
recycling scheme with support from UNIDO, an estimate of 0.4 tonnes of CFC-11 was taken as a 
conservative estimate of the potential amount of ODS waste to be collected in the country during 
project implementation. 

The following table presents the existing stocks of ODS and the amounts the collection efforts 
would result. The aggregation and disposal of these stocks will have an important demonstration 
value in Bosnia and Herzegovina as this will be the first time when proper disposal of ODS 
waste will be undertaken.  

Table 7: Amounts of ODS Waste Available for Destruction in Bosnia and Herzegovina 

Location 
Amount of ODS already collected (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Private companies in Mostar region  95   95

Total existing stocks 0 95 0 95

Location 
Amount of ODS collected during project implementation (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Institutions of BiH, Sarajevo 400  

Total collection efforts 400 0 0 400
       

Grand Total 400 95 0 495

Montenegro 

The low volume of ODS stocks in Montenegro is generally due to the lack of appropriate 
implementation of the legal measures. Incentives are also missing from the ODS collection 
system which significantly hinders collection and environmentally sound management of ODS. 
Another factor behind the low collected volumes could be the low income level of the citizens 
and the de-capitalized enterprises, which has forced continuing the use of outdated equipment. 

280 kg of CFC 11 has already been collected in the country. In addition, further 160 kg of CFC-
11 and 110 kg of CFC-12 are expected during project implementation, according to an estimate 
by the expert supported by the NOU, coming from the following sources: 

 CFC-11 from chiller replacement under the Project “Demonstration project for chillers in 
Eastern Europe”; 

 CFC-11 and CFC-12 from the scaling up of the collection system already in place. 

The data for Montenegro are presented in the following table: 

Table 8: Amounts of ODS Waste Available for Destruction in Montenegro 

Location 
Amount of ODS already collected (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Hemosan d.o.o, Bar 280 280

Total existing stocks 280 0 0 280
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Location 
Amount of ODS collected during project implementation (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Hemosan d.o.o, Bar 160 110 270

Total collection efforts 160 110 0 270
       

Grand Total 440 110 0 550

Total amount of ODS waste available for destruction under this project 

The following table shows the type and weight of ODS waste the project is planning to dispose 
of: 

Table 9: Amounts of ODS Waste Available for Destruction under the Project 

Location 
Amount of ODS already collected (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Croatia 5,772 7,249 13,021
BiH 95 95
Montenegro 280 280
Total existing stocks 280 5,867 7,249 13,396

Location 
Amount of ODS collected during project implementation (kg.) 

CFC-11 CFC-12 CFC Mixture Total Weight (kg) 

Croatia 15,000 15,000.0
BiH 400 400.0
Montenegro 160 110 270.0
Total collection efforts 560 110 15,000 15,670
        
Grand Total 840 5,977 22,249 29,066

The table shows that the current ODS stocks in the participating countries is 13,396 kg. Due to 
the collection efforts, further 15,670.0 kg of ODS waste will be aggregated.4 The project target 
therefore is the destruction of 29,066 kg of ODS waste. 

 

5.2.2. Strategy for the Implementation of Component #1 

The project plans to aggregate the national stocks at one location in each country: 

 In Croatia, the RRR centre in Zabok would be the best location as it stores more than 
90% of the national ODS stocks; 

 In Bosnia and Herzegovina Financ d.o.o. in Mostar was selected to be the national 
aggregation point as it also holds the national halon bank; 

 In Montenegro, aggregation will take place at Hemosan d.o.o. facilities in Bar.  

Due to the differences in volumes among countries, the critical choice is that of the aggregation 
centre in Croatia. The choice of C.I.A.K. d.o.o. Zabok as the RRR centre where aggregation will 
take place is, due to the following reasons: 

 This RRR centre currently stores the largest amount of ODS waste to be disposed of 
under this project, and is expected to be the one which will collect a largest amount 
during project implementation due to its geographical location (near the capital city of 
Zagreb) as well as its baseline equipment; therefore, transportation costs at national level 

                                                           
4 Taking into account only the CFC waste that is expected to be collected in Croatia before 1 January 2014. 
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will be reduced by reducing the tonnage of ODS waste to be transported for aggregation; 

 In the event of undertaking road transport of the ODS waste to a destruction facility 
within the EU, this centre is the one with the best location, thus also reducing 
transportation costs. 

Taking as a reference the RRR centre of Zabok, distances from other points of collection and 
storage to this RRR centre are the following: 

 Rijeka: 190 kilometers; 

 Dugopolje: 419 kilometers; 

 Soblinec: 67 kilometers. 

In order to prepare the RRR centres for the aggregation activities, the project will provide: 

 10 ISO cylinders (950 liter each) for the RRR centres in Croatia; this size is large enough 
for international transportation and small enough for local move with forklifts; 

 2 ISO cylinders (200 liter each) for Financ d.o.o. in Mostar, Bosnia and Herzegovina; 
other tools (e.g. pumps) will also be provided for this RRR centre; 

 2 ISO cylinders (200 liter each) and other tools and equipment for the aggregation 
exercise for Hemosan d.o.o. Bar in Montenegro. HCFC 141b stocks will be shipped 
directly from the Obod factory.  

Stock transportation and aggregation at the national levels will be undertaken with the leadership 
of the NOUs and RRR centres. The stocks will be analytically tested before the documentation is 
prepared for the international transport. The last activity of the ODS aggregation component will 
be the preparation of the necessary documents, certificates and permits from the national 
authorities for the international transport. 

 

5.3. Component #2: International Transport and Destruction 

5.3.1. International Transport  

As it was mentioned above, the countries participating in the project do not posses any ODS 
disposal/destruction facilities, and in neighbouring countries local legislation strictly prohibit the 
import of hazardous wastes for disposal purposes. In a 1,500 km radius from Zagreb several 
internationally well-known hazardous waste incinerators are located i.e. in France, Germany, the 
Netherlands, Poland and Spain. This distance was used as the base for calculating transportation 
costs in the budget. 

Three options –railway, sea and road transportation- were examined for transportation modalities: 

 Sea transportation has the following disadvantages: 

- It is a slow means of transport;  

- Due to the relatively small amount of each shipment, the vessel would dock in several 
ports before arriving at the country of disposal; the administrative work would therefore 
be similar to the one required for mainland transportation. 

 The railway transportation has similar disadvantages, and does not have a possibility for a 
partner-to-partner delivery, as the RRR centres in the participating countries usually do 
not have direct access to a railway network. 
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 Mainland road transportation is quick and can allow partner-to-partner delivery enabling 
joint shipment of waste unless it is prohibited by local legislations.  

The project will investigate the optimization of ODS waste transport: 

1. The first option is to upload aggregated ODS wastes of the participating countries into 
one transportation vehicle. In this scenario, the aggregated amount of ODS waste 
cylinders would be packed into regular ISO shipping containers and then sealed by the 
customs. These sealed containers would then be uploaded in each country onto the 
transportation vehicle on its way to the disposal facility; 

2. Option two would be to identify local owners of hazardous wastes, such as POPs, which 
would be willing to co-transport their wastes with the aggregated ODS wastes of the 
project. In this case, full loaded 40” ISO shipping containers would be organized from 
each participating country. ODS wastes and other hazardous wastes would be packed into 
the container and then sealed by customs. A project activity on development of a concept 
for joint ODS-POPs inventory, collection, disposal and awareness raising programme will 
be designed to identify local owners of POPs for joint ODS-POPs disposal. 

In both cases, transportation costs will be reduced by optimizing transportation loads. In this way 
sealed aggregated stocks of the countries will be uploaded on the same transportation vehicle 
along its way to the disposal facility. 

Two shipments are planned during implementation of the project: 

 The first shipment would take all of the already collected stocks. This will be carried out 
once necessary tools and trainings have been provided and the aggregation of this amount 
is ready, i.e.: in the fourth/fifth project months; 

 A second shipment is planned at a date to be defined beyond the thirteenth project month 
depending on the development of the collection efforts. 

Transportation means and route of the waste ODS will be decided during the project 
implementation; project budget considers three road shipments of 1,500 km. The route of the 
consignment will be registered with the designated authorities and controlled by on-line GPS 
routing. The shipments, once arrived at the destruction facility, will be weighed and analytically 
checked. ISO cylinders will be emptied, cleaned and returned to the owners. 

5.3.2. Destruction in a licensed destruction facility  

Incinerators generally prepare a mixture of different types of wastes before incineration; such a 
mixture is called “cocktail”, and it is based on the calorific value, chlorine, bromine and other 
chemical composition, the explosiveness and other characteristics of the waste. ODS have very 
low calorific value and thus their incineration requires additional fuel. To reduce operational 
costs, incinerators generally co-incinerate ODS with other high calorific value wastes. Because 
PCB-containing oils have very high calorific value their co-incineration with ODS in the cocktail 
is much cost efficient, which can translate to lower ODS disposal price if ODS and PCB-
containing oils are shipped together for disposal. The project will investigate the advantages of 
sending POPs and ODS wastes jointly to the incinerators. 

UNIDO is going to publish a tender document for the transportation and destruction of the ODS 
stocks. During the tendering the technical capacity, human resources, risk management and other 
relevant expertise of the applicants will be investigated. The destruction will only take place in a 
facility that has regulatory license for ODS disposal, has introduced best available technology 
(BAT) and operates with best environmental practices (BEP) according to the principles 
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prescribed by the Basel Convention. 

After the destruction of each batch of ODS waste, the destruction facility will issue a certificate 
detailing the amount of ODS that has been destroyed. 

During project preparation, the first criterion to select potential destruction facilities is the fact 
that, in line with the project strategy, destruction has to take place in a facility within the EU. The 
basis to prepare the list of facilities to be taken into consideration within the EU is the 
information provided in documents published by the European Commission.5 

All the facilities included in the above-mentioned documents are in line with the TEAP 
requirements for destruction technologies, as requested by the EU for a facility to be licensed to 
destroy ODS waste. 

The second limiting criterion to narrow down the possible destruction facility is the fact that 
some EU Member States do not allow imports of ODS waste. This is the reason why the project 
document has based the cost estimate for transportation and destruction in those facilities located 
in countries where imports of ODS waste is possible and which are within a specific radius of 
action (1,500 kilometers) from the regional aggregation centre of Zabok in Croatia; this involves 
considering destruction facilities in France, Germany, the Netherlands, Poland and Spain. 

 

5.4. Component # 3: Establishment of a Regional Cooperation Forum (RCF) 

The Regional Cooperation Forum (RCF) plays a dual role: 

 Firstly, it is defined as a platform that will ensure information exchange on success 
stories and lessons learned regarding ODS destruction activities in the ECA Region. 
Although the focus will be on this project, room and time will be available for 
showcasing other destruction efforts (e.g. project in Georgia, experience with the 
destruction facility in the Former Yugoslav Republic of Macedonia); 

 Secondly, the RCF will help countries and implementing agencies to hold discussions on 
the practical aspects of implementation of this project to organize common disposal 
operations, such as coordination for national and supra-national aggregation, launching of 
bidding tenders, evaluation of offers, etc. 

For those meetings with a focus on the first role of the RCF, provisions will be made to ensure 
the maximum level of outreach (e.g. organization during Regional Network Meetings and / or 
specific thematic meetings in the ECA Region). However, some aspects concerning the second 
role of the RCF require that the discussion will be held by those countries participating in the 
project, unless there is an agreement to include in the discussions other countries in the ECA 
Region. 

It is important to note that the RCF will not be hosted by a specific country. Sustainability is 
given by the fact that the administration of the RCF will require little additional effort from the 
point of view of the participating countries. Strictly speaking, the RCF is an umbrella concept to 
refer to all required coordination activities at regional level rather than to an entity per se. 

                                                           
5 “Identifying and Assessing Policy Options for Promoting the Recovery and Destruction of Ozone Depleting 
Substances (ODS) and Certain Fluorinated Greenhouse Gases (F-Gases) Banked In Products and Equipment”, 
prepared by ICF International for the European Commission in May 2010; and “Further Assessment of Policy 
Options for the Management and Destruction of Banks of ODS and F-Gases in the EU”, prepared by SKM Enviros 
for DG Clima (Office of the European Commission for Climate Change) in March 2012. 
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5.4.1. Activities of the Regional Cooperation Forum for Project Implementation 

The project strategy foresees a regional cooperation among the participating countries to 
optimise the disposal operations. Without the project, ODS disposal in each participating country 
would be undertaken on a case-by-case basis. It would mean at least one international transport 
of half or less than a half-loaded truck of ODS to a disposal facility from each participant 
country annually. The cost analysis of the harmonized, regional waste disposal operations 
compared to the country-by-country approach concluded that the regional approach could reduce 
the costs by approximately 35%. In order to tap the full potential that lies in harmonized regional 
approaches in waste management and disposal, the project plans to establish an information 
sharing and cooperation network – the Regional Cooperation Forum (RCF).  

The establishment of such a mechanism at the regional level requires minimal additional 
resources as it builds on the current infrastructures and human resources: the National Ozone 
Units in each participating country will form the RCF, and a focal point will be designated in 
each country for information sharing under the RCF. This forum will be used to facilitate 
information exchange which would enable participant countries to organize disposal operations. 

The main objective of this forum will be to share information concerning the types and amounts 
of ODS waste that is on stock in each country. Once the stocks aggregate to an amount that could 
be cost-efficiently transported and disposed of, the RCF will be responsible for requesting 
quotations and for organizing the transportation and disposal of the aggregated stocks. During 
the project the cost reduction of this approach to the country-by-country approach will be 
quantified. If the system proves to be cost and resource efficient, annual contracts will be signed 
with a selected disposal facility for a bulk amount of ODS waste based on the national collection 
efforts. 

The RCF will also be responsible to share expertise and experiences of ODS management within 
the participating countries, as well as facilitate training and bilateral trading of certain ODS such 
as halons. The RCF could promote combined POPs and ODS disposal operations in the future. 

The establishment of the regional cooperation forum will take place at the project start-up 
workshop. At this workshop stakeholders will set an appropriate organization structure for the 
forum, agree on the tasks and responsibilities of each stakeholder, agree on the tender documents 
for international ODS transport and disposal and outline the working procedures of the RCF. 
Simultaneously at this workshop the detailed work plan and project implementation details will 
be discussed and agreed. 

The RCF will have a chairing organization which would be responsible for its day-to-day 
activities and, during the project, for its implementation. The proposal is to rotate the chairing to 
distribute the additional workload evenly. Through this, close ties could be established between 
the implementation of the POPs and ODS disposal activities. The RCF will provide further 
opportunities to broaden such cooperation and to exploit all possible synergies between the SC 
and MP. To this end the main stakeholders of the POPs NIP implementation teams will be invited 
to the project workshops.  

Two further workshops are planned during the project implementation. The second workshop 
will be held at the mid-term of the project, after the first batch of the ODS stocks have been 
disposed of. At this meeting, stakeholders will discuss the experiences of the first aggregation, 
transportation and disposal and take decisions if the project implementation should be altered. 
They will also evaluate the work of the RCF and may revise/update or amend its guiding roles.  
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This meeting will also be utilized to make the first rotation in the chairing. 

Croatia will chair the first term partly because it has the largest stocks of ODS, the most 
advanced collection, recycling and reclaim system among the participating countries, and partly 
because the NOUs in Bosnia and Herzegovina and in Montenegro will be busy with the planned 
trainings and aggregation activities in this period. The second chairing country will be decided 
during the first workshop. 

The third workshop of the RCF will be held at project closure. At this meeting the whole 
project implementation will be assessed and the lessons learnt concluded. Upon successful 
project implementation this meeting will also be used to further adjust the self management of 
the forum and for preparation for its enlargement both geographical wise and objective wise. 

 

5.4.2. Case Study for Dissemination of Project Results in other Article 5 Countries 

The Regional strategy for disposal and destruction of ODS for 3 LVCs in Eastern Europe is one 
of two regional projects/strategies approved by the MLF under the existing window for LVC 
countries. In this regard, it is important to develop a project case study which will include good 
practices and lessons/experiences to other countries in line with the objective of Decision 58/19. 

The case study will be covering the following issues/questions: 

 Contribution of the regional destruction initiatives to the compliance under the Montreal 
Protocol; 

 Added value provided by a regional approach vis à vis national strategies: the case study 
will demonstrate both advantages and disadvantages of the regional approach and lessons 
learned for other A5 LVC countries; 

 Analysis of how regulatory measures should be strengthened for long term management 
of ODS stocks in line with the requirements of the Montreal Protocol and other related 
conventions and protocols ratified by Article 5 LVC countries; 

 Present the key steps for implementation of disposal activities: data survey, changes in 
policy framework and legislation, laboratory analysis, training activities, aggregation, 
transportation, verification, destruction, and monitoring; 

 Role of the R/R programme and incentive schemes for retrofit/replacement of end-user 
equipment in contributing to the success of disposal actions at the national and regional 
levels; 

 The case study will examine how availability and skills of trained technicians in LVCs 
would contribute to the achievement of the disposal objectives; 

 Analysis of how regional actions contribute to the long-term sustainability of ODS 
destruction activities in the participating countries; 

 Analysis of how synergies should be addressed with other chemical destruction activities, 
especially in LVCs; 

 Present possibilities of co-financing to the Multilateral Fund e.g. national participation, 
voluntary carbon markets, GEF, other chemical management financing taking into 
account global ozone and climate benefits. 

The case study will be prepared in English and disseminated among Article 5 LVC countries.  
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5.5. Component #4: Awareness Raising, Training and Monitoring 

5.5.1. Laboratory and Risk Mitigation Trainings at the National ODS Centres 

Data collection for the project preparation concluded that even in Croatia the laboratory capacity 
for ODS analysis at the RRR centres is not sufficient. Consequently, for a disposal project like 
this one it is crucial that the project management staff receives an intensive risk assessment and 
management training to minimise/ avoid human and environmental exposure. 

Croatian RRR centres require additional training for handling identifiers, recycling and reclaim 
equipment and gas chromatographers. Whereas training for identifiers could be done by a 
national expert, training for operating RR equipment and gas chromatographers would need to be 
conducted by an international expert. A two-day training will be organized that would gather 
responsible staff from all three RRR centres in Croatia and provide both training for operating 
the identifier, RRR machine and the gas chromatographer. Laboratory samples in Bosnia and 
Herzegovina and Montenegro will be sent to accredited laboratories. In Croatia samples will be 
analysed by the RRR centres as part of the private sector national contribution.   

 

5.5.2. Local Trainings in Bosnia and Herzegovina and Montenegro to Disseminate 
Experiences of the Croatian Recycling and Recovery System 

Due to the strong national commitment and efforts in Croatia, the ODS recycling and recovery 
system is well-developed and functional. The collected amount of CFCs and the complete phase 
out and disposal of halons proves that this system, including the incentives part, is working. This 
experience, its advantages and barriers, will significantly enhance national recycling and 
recovery actions in Bosnia and Herzegovina and Montenegro if shared.  

During the national stock aggregation, two trainings will be held in Bosnia and Herzegovina and 
in Montenegro in order to disseminate experiences of the collection and aggregation system 
applied in Croatia. The project believes that this can further facilitate the collection efforts and 
amounts during the project life and beyond. The training can further encompass the necessary 
labelling and documentation needs for international transport of waste ODS. 

 

5.5.3. Joint Efforts for ODS-POPs Inventory, Collection, Disposal and Awareness 
Programme 

From project initiation to its completion, the project plans to invite the POPs teams that are 
working on the NIP development and updating exercise in the participating countries. After the 
mid-term workshop of the project, a concept will be developed to identify those areas in ODS 
and POPs management, particularly inventory making, data collection and maintenance, 
handling, transportation, storage and disposal where joint efforts will lead to resource and cost 
reduction. 

The intention is that due to this activity, owners of POPs (particularly PCB stocks) would join 
the project. The project will offer space on the shipments, negotiate reduced disposal prices, offer 
expertise in preparing export documentation for the joint ODS-POPs stocks. POPs owners would 
pay the disposal of POPs and share the management costs. The benefit in this way would be 
reduced disposal and transportation costs.  

The concept will be developed and implemented in the first project year. Its results and lessons 
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learned will be discussed in the mid-term project workshop. If necessary, modifications will be 
undertaken in the second year of the project. At the final project workshop, conclusions will be 
drawn which may set the enlargement of the regional cooperation forum with POPs. 

 

5.5.4. Targeted Inspections for Complying with the RRR Scheme  

RRR centres and service technicians cooperation in ODS management is crucial. To increase 
such commitment, the project plans to implement training programmes. It will provide tools and 
equipment and international expertise will also be there for consultative purposes.  

On the other hand, the project will also facilitate the regulatory “presence” in ODS management. 
In this regard, intensified environmental inspections are planned at the second part of the project 
implementation, after all the stakeholders have had necessary time to develop their own expertise 
and practice.  

This activity has two objectives: 

1. To signal the private sector that the rules of ODS management have to be followed. This 
will facilitate “fair play” in the ODS management among competing parties and reduce 
the intentional venting of ODS; 

2. To develop and implement standardized inspection practices at the respective national 
authorities; this will intensify environmental inspections of compulsory registration of the 
ownership over equipment with ODS and POPs. With this capacity at hand national 
authorities will have a more appropriate mechanism to monitor the implementation of 
ODS related legislations. 

 

6. PROJECT IMPLEMENTATION 

6.1. Project Management 

6.1.1. Responsibilities 

UNEP and UNIDO will jointly implement the project as Implementing Agencies (IA). A project 
focal point will be established within UNIDO and UNEP for project management. These focal 
points will consist of dedicated core professional staff, supported by other staff as required by the 
project needs and supervised by a senior professional engaged in the management and 
coordination of the organizations' Montreal Protocol management program.  

Project implementation requires involvement of a broad range of stakeholders at both national 
and regional level. 

At national level, the principal responsible partners for the achievements of the objectives of the 
project are the following: 

 Ministry of Environmental and Nature Protection of Croatia; 

 Ministry of Foreign Trade and Economic Cooperation of Bosnia and Herzegovina; 

 Environmental Protection Agency of Montenegro; 

 Stakeholders from the private environmental sector such as the RRR centres, owners of 
ODS wastes will also play a key role in achieving the technical objectives of the project.  
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At regional level, a part time Regional Technical Advisor (RTA) will be nominated to oversee 
the project related technical matters. His/her responsibilities will be the following:  

 Coordinate project activities with the NOUs; 

 Facilitate cooperative interaction among stakeholders and provide the stakeholders with 
centralized project related management;  

 Conduct data collection and maintenance at the regional level concerning project 
deliverables; 

 Obtain transportation approvals of the ODS waste consignments for international 
transportation; 

 Prepare tender documents for the IAs concerning procurement of tools, hardware and 
services not available at project stakeholders; 

 Establish and maintain a project related information sharing network;  

 Provide individuals, agencies and companies with technical and project management 
related information;  

 Exchange information with international organizations; 

 Facilitate the organization of proliferation activities, trainings, workshops and seminars, 
such as developing training programmes, brochures, or information materials;  

 Develop -in consultation with the NOUs – the concept for joint ODS-POPs inventory, 
collection, disposal and awareness programme; 

 Monitor and assess the implementation progress, the achievement of the deliverables 
including the responsibilities and duties of stakeholders and regularly report to relevant 
governmental authorities and IAs. 

 Prepare and submit the final project report to the IAs . 

The coordination between the national and regional management levels will be achieved 
through the National Ozone Units. The NOUs will manage and execute the project at the national 
level, and perform the following duties: 

 Nomination of a National Contact Person (NCP); The NCP under the supervision of the 
NOU will report to the RTA and to the IAs; 

 Provision of technical support to the project, such as facilitating national aggregation 
exercise and preparation of the international transport, and for organizing training 
programmes for the RRR centres; 

 Organization of project-related workshops and to facilitate project implementation at the 
policy making level. 

 Organization of and technical assistance to the national aggregation process, such as local 
transportation, stock transfer, laboratory training, risk assessment and management 
training for the stakeholders, procurement and provision of equipment and tools to the 
national stakeholders. 

 Organization of project meetings specifically the meetings of the RCF.  

 Organization of national stakeholders meetings. 



69th Meeting of the Executive Committee for the Implementation of the Montreal Protocol  

 

Demonstration of a Regional Strategy for ODS Waste Management and Disposal in the ECA Region  37 

 Preparation of progress and financial reports.  

The project management structure is given in the figure below: 

Figure 1: Project Management Structure 

 

 

6.1.2. Decision-Making at the Regional Level 

A Project Steering Committee (PSC) will be established and will act as the coordinating 
committee for the project implementation. This entity will be the decision making body of the 
project. The NCPs, the IAs and the RTA will form the Steering Committee. The structure and 
decision-making mechanism of the RCF will be the same as of the project. The PSC will have 
meetings in the first, the twelfth and the last project months. Additional meetings can be held if 
necessary.  

The PSC will oversee the project-related work of the RTA and NCPs. The PSC will review, 
comment on and approve the detailed project work plan. All decisions of the committee, such as 
respective responsibilities, timelines and the budget will be clearly communicated to those 
concerned. Activities will be implemented through sub-contracts. Submitted tenders, contracts 
and ToRs will be reviewed and evaluated by the PSC.  

Any major changes in the project plans or programmes will require approval from the PSC to 
take effect. PSC members will facilitate the implementation of project activities in their 
respective organizations, ensure that cooperative activities are implemented in a timely manner 
and facilitate the integration of project-inspired activities into existing programmes and practices. 
Representatives of partner and co-funding organizations not represented in the PSC will be 
invited to attend the meetings as needed. 

 

6.1.3. Implementation at the National Level 

At the national level the implementation of the project is entrusted to the NOUs. The NOUs will 
work jointly with the national RRR centres as they are the key stakeholders to the project. 
Decisions at the national levels will be undertaken by the NOU in consultation with the national 



69th Meeting of the Executive Committee for the Implementation of the Montreal Protocol  

 

Demonstration of a Regional Strategy for ODS Waste Management and Disposal in the ECA Region  38 

project stakeholders and contributing partners.  

The NOUs can directly consult with the RTA or the IAs provided that the communication is 
copied to all project implementing partners (PSC members). 

Project Implementation Teams (PITs) will be formed during the first month of the project. They 
will assist the following activities: 

 Supervise national aggregation activities; 

 Provision of technical support for the establishment of an enabling policy framework, 
institutional strengthening, demonstration activities, aggregation technology selection and 
implementation, awareness raising and education, experience dissemination, project 
monitoring and evaluation, and project management; 

 Periodic appraisal of project implementation progress; 

 Support for the development of training materials; 

 Give assistance to the RRR centres in obtaining transportation permits; 

 Arrange local trainings in Bosnia and Herzegovina and in Montenegro;  

 Prepare and submit national project follow-up reports to NCP. 

Technical expertise not available at the NOUs and national stakeholders might be subcontracted. 
The RTA will be available to assist the PITs on technical matters. 

 

6.2. Project Monitoring and Evaluation 

Monitoring of project activities and evaluation of their results will be undertaken by UNEP and 
UNIDO; this will serve a dual function: 

1. It will facilitate tracking implementation progress toward the outcomes and objectives; 

2. It will facilitate learning, feedback, and knowledge sharing on results and lessons among 
the primary stakeholders to improve knowledge and performance.  

This section of the project document presents a monitoring and evaluation plan (see table below).  

Table 10: Monitoring and Evaluation Plan 

M&E Activity Responsible Parties Time Frame 

Organize Project Start-up Workshop RTA, UNEP At project start 

Measure impact indicators RTA, NOUs, UNIDO Bi-annually 

Prepare project reports RTA Bi-annually 

Organize second workshop and 
carry out mid-term evaluation 

UNIDO, UNEP, RTA, NOUs 
At mid-point of the project 
implementation 

Organize third workshop and carry 
out final evaluation 

UNIDO, UNEP, RTA, NOUs Project completion 

Carry out final external evaluation UNIDO in cooperation with UNEP 
Within 3 months of completion of 
external evaluation 

Complete Project Terminal Report RPM 
Within 3 months after the 
completion of the project 
implementation 

Project Start up: A Project Start-up Workshop (SW) will be conducted by UNEP with the full 
project team, relevant government counterparts, co-financing partners, and UNIDO.  
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The fundamental objective of this workshop besides the establishment of the regional 
cooperation forum will be to assist the project team in understanding and assimilating the goals 
and objectives of the project, as well as to finalize the preparation of the project's  work plan. 

Additionally, SW will: (i) introduce project staff, which will support the project during its 
implementation; (ii) delineate the roles, support services, and complementary responsibilities of 
the project stakeholders; (iii) provide a detailed overview of UNIDO reporting and Monitoring 
and Evaluation (M&E) requirements. Equally, the SW will provide an opportunity to inform the 
project team on UNEP/UNIDO project related budgetary planning, budget reviews and 
mandatory budget re-phasing. 

The SW will also provide an opportunity for all parties to understand their roles, functions, and 
responsibilities within the project's decision-making structures, including reporting and 
communication lines and conflict resolution mechanisms. The Terms of Reference (TOR) for 
project staff and decision-making structures will be discussed, as needed, in order to clarify each 
party’s responsibilities during the project's implementation phase. The working roles of the 
regional cooperation forum will also be developed and approved. 

Impact indicators: UNIDO will monitor and evaluate the implementation of the project in 
accordance with established UNIDO procedures. Monitoring and evaluation will be based on 
measurable performance indicators described in the following table: 

Table 11: Impact Indicators 

Key Impact Indicator Baseline Target Means of Verification 
Sampling 
Frequency 

Amount of ODS aggregated for final 
disposal (kg) 

0 29,460.6 
Progress reports by the 
RPM 

Bi-annually 

Weight of collected ODS (kg) 13,790.6 29,460.6 
Progress reports from 
stakeholders and 
inspections 

Bi-annually 

Weight of disposed ODS (kg) 0 29,460.6 Progress reports from RTA Bi-annually 

Monitoring: Day-to-day monitoring of the implementation progress will be the responsibility of 
the RTA based on the project's work plan and its indicators. The indicators with their means of 
verification will be approved at the Start-up Workshop, which will also be the first meeting of the 
PSC. 

UNIDO, in cooperation with UNEP, will be responsible to monitor the implementation progress 
and undertake monitoring and evaluation missions. During these missions, policy-level meeting 
of stakeholders directly involved in the implementation of the project will be required. The first 
of such meetings will be held within the first three months of project implementation. The 
meeting will also help to make all involved parties acquainted with the reporting procedures.  

Reporting: RTA will prepare a Project Start up Report immediately following the Start up 
Workshop. The workshop report will include: 

 A detailed work plan for the project; 

 Detailed project budget; 

 Detailed narrative on the regional cooperation forum, institutional roles, responsibilities, 
coordinating actions and feedback mechanisms. 

All elements of the project will also be subject to evaluation measures of the Implementing 
Agencies. This will include the Project Performance and Evaluation Review (PPER) and external 
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evaluations. The mid-point project review would focus on the lessons learned from project 
experience to that date, including lessons about the project design, implementation and overall 
management. The final report prior to the end of the project will focus on similar issues but will 
give strong emphasis to the potential for project impacts beyond the initial objectives. 
Recommendations for follow-up activities will be included in each of these reports. RTA will be 
responsible for the production of Bi-annual Project Reviews including Financial Reports. This 
report is a UNIDO requirement and is the most important reflection of the progress of the project. 

Evaluation: Project evaluation will be based on Bi-annual Project Review/Financial Reports, 
technical reports, workshop reports and personal communications. At least one UNIDO field 
evaluation will be carried out to safeguard project adherence to the work plan and the use of 
funds. The final evaluation will also look at impact and sustainability of results.  

Audit: The project may be subject to financial audits as required in accordance with the IAs 
rules and regulations.  

 

6.3. Work Plan 

The project work plan is shown in the following table: 
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Table 12: Work Plan 

  Activities Duration of Project (Project Months) 
  Completion of major activities 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24
1 Aggregation at the national levels  

1.1 
ISO cylinders of 950 litres for aggregation, including safety 
certificate                                                  

1.2 
ISO cylinders of 200 litres for aggregation, including safety 
certificate                                                  

1.3 Renting ISO shipping containers for international transport                                                 
1.4 Domestic transportation for aggregation                                                 

1.5 
Human resources costs for stock aggregation at the national 
RRR centres                                                 

1.6 Testing of the stocks before export                                                 
1.7 Documentation, labelling                                                 
2 International transportation and destruction

2.1 
Transportation to final destruction facility including GPS 
tracking and insurance (three shipments)                                                 

2.2 
Purification and testing of the ISO tanks at the destruction 
facility                                                 

2.3 Destruction                                                 
3 Regional Cooperation Forum  

3.1 
Establishment of the regional cooperation forum including its 
three workshops                                                 

3.2 
Case study for dissemination of project results in other Article 
5 countries.                                                 

4 Awareness raising, training and monitoring

4.1 
Laboratory and risk mitigation training for  the national RRR 
centres in Croatia                                                 

4.2 
Local trainings in Bosnia and Herzegovina and Montenegro to 
disseminate experiences of the Croatian RRR system                                                 

4.3 
Development and implementation of a concept for joint ODS-
POPs inventory, collection, disposal and awareness raising 
programme                                                 

4.4 Intensified regulatory inspections for ODS management                                                 

4.5 
Management, coordination and monitoring of project 
implementation                                                 
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7. PROJECT SUSTAINABILITY AND DEMONSTRATION VALUE 

7.1. Regional Demonstration Value 

The project presents a strategy which highlights the importance (in terms of cost-efficiency gains) 
of adopting a regional approach for LVC countries in the ECA Region undertaking ODS 
destruction activities. 

Specific figures of cost-efficiency gains by following a regional approach (from 18.6 US$/kg to 
12.54 US$/kg, as explained below) are defined for the sub-set of countries participating in the 
project, because those are the countries for which the MLF has provided funding to undertake the 
necessary data collection. However, similar gains will also exist for other countries in the region 
opting for a coordinated regional approach with other countries. 

Therefore, the project has a regional demonstration value. Needless to say, it cannot be expected 
that a region so diverse and large like the ECA Region can find a one-size-fit-all solution to the 
issue of ODS waste disposal. Notwithstanding this, the proposed project has a strong regional 
demonstration value to the following sub-groups of countries within the ECA Region: 

1. The project has a direct demonstration value for countries which plan to become EU 
Member States in the short to mid-term, and which therefore have to aligned with the 
requirements in Regulation (EC) 1005/2009; 

2. The demonstration value also applies to countries which, despite not being potential EU 
Member States, may be interested in aligning their environmental policies with those of 
the EU; 

3. Last but not least, the project also has a demonstration value on the basis of cost-
efficiency improvements for any LVC in the ECA region. 

Taking into account the number of countries in the ECA Region that fall under any of these three 
sub-groups listed above, it is clear that the project has a demonstration value that goes beyond 
the three participating countries. Every country in the ECA Region will benefit from the 
demonstration value in terms of setting up a regional strategy, with the lessons learnt in the 
implementation of Components #1, #2 and #4 of the project being disseminated through 
Component #3. This component further strengthens the regional utility by serving as a tool to 
disseminate other destruction activities in the ECA Region, such as the destruction project in 
Georgia or the experience with the destruction facility in the Former Yugoslav Republic of 
Macedonia. 

The regional approach for demonstrating ODS disposal in Low Volume Countries in the ECA 
Region has two major benefits compared to a country by country approach: 

1. Improved information sharing; 

2. Financial gains. 

As it was described earlier, all participating countries have ratified the most important 
international agreements concerning environment protection. Although - due to political and 
economic reasons - there are significant differences in the level of legislative infrastructure in the 
countries, commitment of adhering to the Montreal Protocol is strong in all of them. 

The RCF of the project will share ODS management related information and experiences of the 
advanced countries with the ones that are less prepared. Croatia's EU accession resulted in quick 
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and deep changes in the legal and economic sectors. This led to a successful recycling and 
reclaiming system for ODS. The incentive scheme removes the possibility of selling virgin ODS 
as used. Three RRR centres are enough to serve the whole country, and as a result of this system 
10,000 kg of ODS waste, mostly CFCs, are collected annually. In those countries where the ODS 
collection system is less advanced, this experience could be utilized especially in the field of 
collection and /or replacement programs of household appliances, A/C equipments or industrial 
chillers. 

The regional nature of the project has financial advantages especially in the case of Low Volume 
Consuming countries. Because hazardous waste disposal and transportation sectors are market-
based systems, bigger quantities can achieve more competitive prices. Reducing transportation 
costs can also lead to significant savings especially if the transportation is coordinated and the 
vehicles are appropriately loaded.  

The following table shows the baseline projects of the participating countries; data shows what 
would happen without this project i.e. in a country by country approach: 

Table 13: Baseline on a Country-by-Country Approach – Aggregation Costs 

Sl.No. Component Unit 
Unit 

quantity 
Unit cost (USD) Total cost (USD)

1 Aggregation (Croatia) Occasion 2 95,000 190,000

2 Aggregation (BiH) Occasion 2 40,000 80,000

3 Aggregation (Montenegro) Occasion 2 40,000 80,000

  Total 350,000

In the baseline scenario, each country would have its own aggregation activities, which would 
probably result in two-three stocks in the country from where the ODS wastes would be sent to 
the final disposal facility in an uncoordinated manner. Vehicles would travel half loaded, and the 
amounts of waste would be too small for negotiation with the disposal facility. This would result 
in extra documentation costs and extra resources from the authorities as well. 

Calculations are based on the national data collection of the project development phase. The unit 
disposal cost of the baseline project was set to 6.0 USD/kg, as the national stocks alone would 
not form ground for a thorough negotiation. 

Table 14: Baseline on a Country-by-Country Approach – Transport and Destruction Costs 

Sl.No. Component Unit 
Unit 

quantity 
Unit cost (USD) Total cost (USD)

1 
Transportation to final disposal facility 
(Croatia) 

km 1,700 2 3,400

2 
Transportation to final disposal facility 
(Montenegro) 

km 2,400 2 4,800

3 
Transportation to final disposal facility 
(BiH) 

km 2,200 2 4,400

4 
Purification and testing of the ISO tank 
at the destruction facility 

occasion 6 1,500 9,000

5 Destruction kg 29,461 6 176,764
  Total 198,364

Grand total 548,364
Unit cost of disposal (USD/kg) 18,6
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The total baseline project cost would be 548,364 USD; the unit cost of disposal would therefore 
be 18.6 USD/kg, which is high and would not allow for a gradual increase in ODS phase-out and 
disposal. 

The project scenario will consolidate these efforts, harmonize the aggregation efforts, negotiate a 
better disposal price and organize appropriately loaded tracks for disposal. This is expected to 
reduce the disposal costs by approximately 35%. The final figure of the project budget, which 
includes not only aggregation at national level and export disposal, but the establishment of the 
regional cooperation forum, is 369,429 USD, with a cost efficiency is 12.54 USD/kg. 

This also justifies the financial sustainability of the project which is discussed below.  

 

7.2. Sustainability of the Business Model 

The most important part of project sustainability is always its financial scheme. As it was 
demonstrated in the earlier chapter the regional cooperation forum is expected to reduce the unit 
cost of ODS disposal by approximately 35%. This will probably have a positive effect on the 
collection efforts in the participant countries and thus those countries, which have not yet started 
to phase out CFCs will start to shift to this end and significantly higher amounts are expected to 
be collected in the future.  

Simultaneously, due to the training and information sharing project components, the collection 
efforts in Bosnia and Herzegovina and Montenegro will increase. This will result in higher 
amounts of ODS waste to be disposed of and, due to market structure of disposal activities, unit 
prices are expected to go down.  

To further boost the sustainability of the project and the regional cooperation, a concept for joint 
ODS-POPs inventory, collection, disposal and awareness programme will be developed. Because 
joint ODS-POPs shipments are more economic for the incinerators, their inclusion in the 
programme of the regional cooperation forum beyond project completion seems adequate.  

The regional cooperation forum can also be enlarged geographical wise. In this regard the project 
aims to invite NOUs from neighbouring countries to its final workshop. The case study for 
disseminating project results in other Article 5 countries foreseen in the second half of the project 
implementation may further facilitate project sustainability. Representatives of the NOUs of the 
neighbouring countries will be invited to the closing workshop of the project to disseminate the 
project’s lessons learned and to further enlarge the scope of the RCF.  

Provided that harmonized disposal operations under the RCF generate enough resources for its 
maintenance, the objectives of the RCF could be integrated into existing institutional 
infrastructures such as UNEP/UNIDO National Cleaner Production Centres 6 in the participating 
countries; this option will be investigated during the implementation of the project.  

The training and awareness component of the project will provide Bosnia and Herzegovina and 
Montenegro with key information about the strengths and challenges of the operating collection 
system working in Croatia. This will help other participating countries to set up their own 
comprehensive system and thus to maximise the collected, reused, reclaimed and recycled 

                                                           
6 Since 1994, UNEP and UNIDO have established and supported National Cleaner Production Centres/Programmes 
(NCPCs/NCPPs) in developing countries and economies in transition to build local capacity to implement Cleaner 
Production and to provide core CP services at the national level. To date, Croatia hosts one of the National Cleaner 
Production Centre, with National Cleaner Production Programmes being currently implemented in Montenegro, and 
under preparation in Bosnia and Herzegovina. 
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amounts, while minimizing or avoiding the venting of ODS gases. Laboratory trainings are also 
planned for the RRR centres in order to better prepare them for the aggregation and export 
disposal operations.  

 

8. PROJECT BUDGET 

The project budget is presented in two sections: the first section provides the cost estimation for 
the funding requested from the Multilateral Fund, whereas the second part provides an estimate 
of the in-kind contributions from the stakeholders. 

The total project budget is presented in the following table: 

Table 15: Total Project Budget 

Cost Item Costs (USD)

Aggregation at the national levels 93,240

International transportation and destruction 166,240

Regional Cooperation Forum 56,175

Awareness raising, training and monitoring 48,825

Project funding requested to the Multilateral Fund 364,480

 -UNIDO 274,480

 -UNEP 90,000

Project in-kind contributions 238,560

Total project costs  603,040

Project support costs 30,914

 -UNIDO 7% 19,214

 -UNEP 13% 11,700

Total requested from the Multilateral Fund 395,394

The total project cost is 603,040 USD; the total project funding requested to the MLF is 364,480 
USD; Implementing Agency support costs for UNIDO is 19,214 USD and for UNEP 11,700 
USD. The total funding requested to the MLF is 395,394 USD.  

The cost efficiency of the project is 12.54 USD/kg of ODS waste, which is below the 13.2 
USD/kg set by Decision 58/19. 

 

8.1. Financial Resources from the Multilateral Fund  

The budget is presented for each project component namely: aggregation at the national levels; 
international transportation and destruction; Regional Cooperation Forum; and awareness raising, 
training and monitoring. The budget lines for each activity are presented in the following tables. 

Table 16: Project Budget – Component #1 

Aggregation at the national levels 

Sl.No. Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) Total cost (USD)

1.1 
ISO cylinders of 950 litres for 
aggregation, including safety certificate  

piece 10 4,600 46,000

1.2 
ISO cylinders of 200 litres for 
aggregation, including safety certificate  

piece 4 850 3,400

1.3 Renting ISO shipping containers for piece 2 6,000 12,000



69th Meeting of the Executive Committee for the Implementation of the Montreal Protocol  

 

Demonstration of a Regional Strategy for ODS Waste Management and Disposal in the ECA Region 46 

Aggregation at the national levels 

Sl.No. Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) Total cost (USD)
international transport 

1.4 Tools and equipment for aggregation piece 2 4,000 8,000

1.5 Domestic transportation for aggregation km 2,400 1 2,400

1.6 
Human resources costs for stock 
aggregation at the national RRR centres 

person 
week 

36 250 9,000

1.7 Testing of the stocks before export test 20 250 5,000

1.8 Documentation, labelling       3,000

1.9 Contingency (5%)       4,440

  Total 93,240

 

Table 17: Project Budget – Component #2 

International transportation and destruction 

Sl.No. Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) Total cost (USD)

2.1 
Transportation to final destruction 
facility including GPS tracking and 
insurance (three shipments) 

km 5,000 2 10,000

2.2 
Purification and testing of the ISO tanks 
at the destruction facility 

occasion 3 1,000 3,000

2.3 Destruction kg 29,460 5,0 145,330

2.4 Contingency (5%)      7,910

  Total 166,240

 

Table 18: Project Budget – Component #3 

Regional Cooperation Forum 

Sl.No. Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) Total cost (USD)

3.1 
Establishment of the regional 
cooperation forum including its three 
workshops 

meeting 3 15,000 43,500

3.2 
Case study for dissemination of project 
results in other Article 5 countries. 

subcontract 1 10,000 10,000

3.3 Miscellaneous (5%)      2,675

  Total 56,175

 

Table 19: Project Budget – Component #4 

Awareness raising, training and monitoring 

Sl.No Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) 
Total cost 

(USD)

4.1 
Laboratory and risk mitigation training 
for the national RRR centres in Croatia 

training 1 5,500 5,500

4.2 

Local trainings in Bosnia and 
Herzegovina and Montenegro to 
disseminate experiences of the Croatian 
RRR system 

training 2 4,000 8,000

4.3 
Development and implementation of a 
concept for joint ODS-POPs inventory, 
collection, disposal and awareness 

awareness 
programme 

1 3,000 3,000
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Awareness raising, training and monitoring 

Sl.No Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) 
Total cost 

(USD)
raising programme 

4.4 
Management, coordination and 
monitoring of project implementation 

   30,000 30,000

4.5 Miscellaneous (5%)      2,325

  Total 48,825

The total financial resources the project requests from the Multilateral Fund is 369,429 USD, 
with a total cost efficiency of 12.54 USD/kg of ODS waste. 

Project funding under the Multilateral Fund (USD) 364,480

Unit cost of disposal (USD/kg) 12.54

 

8.2. Project In-Kind Contributions 

The project expects in-kind contributions from several sources: 

 Government organizations will provide in-kind contributions to the project by providing 
office space, human resources, transportation of the project staff, printing and other 
miscellaneous costs; 

 RRR centres finance will support the national collection efforts which will lead to the 
collection of 15,670 kg ODS waste for disposal on top of the current 13,396 kg already 
collected; 

 Public and private sector co-financing partners will provide resources to the replacement 
of ODS containing equipment. 

In-kind contributions are detailed in the following table: 

Table 20: Project In-Kind Contributions 

Sl.No. Component Unit Unit quantity Unit cost (USD) Total cost (USD)

1 
National Collection Efforts, 
contribution form the RRR centres 

kg 29,460 6 176,760

2 
Laboratory and risk mitigation trainings 
at the national RRR centres in Croatia 

training 1 7,000 7,000

3 

Local trainings in Bosnia and 
Herzegovina and Montenegro to 
disseminate experiences of the Croatian 
RRR system 

training 2 1,500 3,000

4 
Development of a concept for joint 
ODS-POPs inventory, collection, 
disposal and awareness programme 

awareness 
programme 

1 6,000 6,000

5 
Intensified regulatory inspections for 
ODS management 

week 3 3,600 10,800

6 
Management, coordination and 
monitoring of project implementation 

   35,000 35,000

  Total 238,560

The following table provides, for each of the items identified in as in-kind contributions, a 
budget breakdown by country: 
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Table 21: Project In-Kind Contributions (Breakdown by Country) 

Sl.No Component 
Cost (USD) 

Total 
Bosnia and 

Herzegovina 
Croatia Montenegro 

1 
National Collection Efforts, contribution 
form the RRR centres 176,760 2,970 170,490 3,300 

2 
Laboratory and risk mitigation trainings 
at the national RRR centres in Croatia 7,000 - 7,000 - 

3 

Local trainings in Bosnia and 
Herzegovina and Montenegro to 
disseminate experiences of the Croatian 
RRR system 

3,000 1,500 - 1,500 

4 
Development of a concept for joint 
ODS-POPs inventory, collection, 
disposal and awareness programme 

6,000 2,000 2,000 2,000 

5 
Intensified regulatory inspections for 
ODS management 10,800 3,600 3,600 3,600 

6 
Management, coordination and 
monitoring of project implementation 35,000 11,667 11,667 11,667 

 Total 321,124 21,737 242,760 56,627 

 

8.3. Total Budget 

The following table details the total budget (MLF contribution and in-kind contributions) for 
each of the four project components, taking into account the information in Sections 8.1. and 8.2.: 

Table 22: Total Budget per Project Component and Project Item 

Component #1: Aggregation at the national levels 

Sl.No. Component 
Cost (USD) 

MLF Co-financing Total cost 

1.0. 
National Collection Efforts, contribution form the 
RRR centres 

- 176,760 176,760

1.1 
ISO cylinders of 950 litres for aggregation, including 
safety certificate  

46,000 - 46,000

1.2 
ISO cylinders of 200 litres for aggregation, including 
safety certificate  

3,400 - 3,400

1.3 
Renting ISO shipping containers for international 
transport 

12,000 - 12,000

1.4 Tools and equipment for aggregation 8,000 - 8,000

1.5 Domestic transportation for aggregation 2,400 - 2,400

1.6 
Human resources costs for stock aggregation at the 
national RRR centres 

9,000 - 9,000

1.7 Testing of the stocks before export 5,000 - 5,000

1.8 Documentation, labelling 3,000 - 3,000

1.9 Contingency (5%) 4,440 - 4,440

  Sub-Total Component #1 93,240 176,760 270,000
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Component #2: International transportation and destruction 

Sl.No. Component 
Cost (USD) 

MLF Co-financing Total cost 

2.1 
Transportation to final destruction facility including 
GPS tracking and insurance (three shipments) 

10,000 - 10,000

2.2 
Purification and testing of the ISO tanks at the 
destruction facility 

3,000 - 3,000

2.3 Destruction 145,330 - 145,330

2.4 Contingency (5%) 7,910 - 7,910

  Sub-Total Component #2 166,240 - 166,240

Component #3: Regional Cooperation Forum 

Sl.No. Component 
Cost (USD) 

MLF Co-financing Total cost 

3.1 
Establishment of the regional cooperation forum 
including its three workshops 

43,500 - 43,500

3.2 
Case study for dissemination of project results in other 
Article 5 countries. 

10,000 - 10,000

3.3 Miscellaneous (5%)  2,675 - 2,675

  Sub-Total Component #3 56,175 - 56,175

Component #4: Awareness raising, training and monitoring 

Sl.No. Component 
Cost (USD) 

MLF Co-financing Total cost 

4.1 
Laboratory and risk mitigation training for the national 
RRR centres  

5,500 7,000 
12,500

4.2 
Local trainings in Bosnia and Herzegovina and 
Montenegro to disseminate experiences of the 
Croatian RRR system 

8,000 3,000 
11,000

4.3 
Development and implementation of a concept for 
joint ODS-POPs inventory, collection, disposal and 
awareness raising programme 

3,000 6,000 
9,000

4.4 
Intensified regulatory inspections for ODS 
management 

- 10,800 
10,800

4.5 
Management, coordination and monitoring of project 
implementation 

30,000 35,000 
65,000

4.6 Miscellaneous (5%) 2,325 - 2,325

  Sub-Total Component #4 48,825 61,800 110,625

 

The following table summarizes this information, showing the total cost of the disposal activity 
including costs not covered by the Multilateral Fund, as well as the sources of funding for 
covering these costs, with a breakdown by country: 
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Table 23: Summary of the Project Budget 

Component 

Cost (USD) 

MLF Co-financing 
Total cost per 
Component BiH Cr Mn 

Sub-Total 
MLF 

BiH Cr Mn 
Sub-Total Co-

financing 

1. Aggregation at the national levels 18,047 57,146 18,047 93,240 2,970 170,490 3,300 176,760 270,000

2. International transportation and 
destruction 

8,634 129,418 28,187 166,240 - - - - 166,240

3. Regional Cooperation Forum 18,725 18,725 18,725 56,175 - - - - 56,175

4. Awareness raising, training and 
monitoring 

17,608 13,608 17,608 48,825 18,767 24,266 18,767 61,800 110,625

Sub-Totals MLF: 369,429 Co-financing: 238,560 603,040
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ANNEX: BASIS FOR THE ESTIMATE OF CFC WASTE TO BE 
COLLECTED IN CROATIA 

The HPMP document for Croatia includes the following table: 

Recovered refrigerant containing CFCs [kg] in 
Frigomotors d.o.o. 

Year CFC Blends 

2002 1265.54 948 
2003 1187.98 936.58 
2004 1378.81 1117.32 
2005 1274.06 1547.27 
2006 1129.17 1769.04 
2007 1468.02 1912.77 
2008 1541.33 2005.89 

The table shows that, as a consequence of the 2006 ban on consumption of a number of ODS, 
including substances from group 1 (CFCs), there is a significant increase in the amount of CFCs 
and blends recovered in 2007, and that the increase tends to stabilize for those two flows of 
recovered ODS in 2008. 

The amount of CFCs in the flow “blends” is calculated from sample analysis undertook in the 
only RRR centre operating in those years (Frigomotors d.o.o., established in 2001). It is 
observed that the proportion of CFCs decreases over time and stabilizes at a level of around 60% 
of the total tonnage for the “blends” flow. 

Therefore, the total amount of CFCs recovered during the period 2002-2008 is shown in the 
following table: 

Recovered CFCs [kg] in Frigomotors d.o.o. 

Year CFC CFC in blends Total 

2002 1265.54 758.40 2023.94 
2003 1187.98 655.61 1843.59 
2004 1378.81 726.26 2105.07 
2005 1274.06 959.31 2233.37 
2006 1129.17 1079.11 2208.28 
2007 1468.02 1147.66 2615.68 
2008 1541.33 1203.53 2744.86 

This table is the basis for the calculation of the CFCs that will be collected during the period 
2009 – 2015, based on the assumption that the stabilization of the CFC flow arriving at the RRR 
centre will occur as per an asymptotic function. 

Recovered CFCs [kg] in Frigomotors d.o.o. (estimate)  

Year CFC CFC in blends Total 

2009 1554.14 1238.64 2792.78 
2010 1556.29 1260.29 2816.58 
2011 1556.65 1273.49 2830.14 
2012 1556.71 1281.48 2838.19 
2013 1556.72 1286.30 2843.02 
2014 1556.72 1289.20 2845.92 
2015 1556.72 1290.94 2847.66 
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The following graph shows the data collected in the two previous tables: 
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As the HPMP points out, in December 2007 MEPPPC announced a request for proposals for two 
additional RRR centres, which started full-scale operations in 2009. The two new RRR centres 
were equipped to have a recovery capacity similar to that of Frigomotors d.o.o. In addition to 
this, it is worth noting that, in the context of the HPMP implementation, two of the RRR centres 
received additional equipment in 2011, which allowed them to increase their recovery capacity 
by 25% of their baseline. 

Therefore, the estimated total amount of CFCs collected during the period 2009 – 2015 has to be 
amended as follows: 

Recovered CFCs [kg] in the three RRR centres in Croatia (estimate) 

Year Frigomotors 
C.I.A.K. d.o.o. and 

IND-EKO d.o.o. 
Total 

2009 2792.78 5585.56 8378.34 
2010 2816.58 5633.16 8449.74 
2011 2830.14 7075.35 9905.49 
2012 2838.19 7095.48 9933.67 
2013 2843.02 7107.55 9950.57 
2014 2845.92 7114.80 9960.72 
2015 2847.66 7119.15 9966.81 

This is the basis for the estimate of a collection capacity of 10 MT/ year in Croatia during the 
project implementation period. 
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